
























































_ ; : : o e à ” 
Soixanfe-dix-neuvième année. = N° 73. Le Numéro : 4 francs. Mercredi 26 Mars 1947. 
he. a. ORNE ” 
LA 
D$- _ — _ an es . _ - 
ce A À 
: 4 À 
“ E FE h B*X214 4 
ire = 
le . | DID # TI \ TN an 
du DE LA REI U BLIQU E E RAN( IAISE 
hq, né 
de ! ” 
ONS 
es I.OIS ET DECRETS 
ré $ : 
x ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
ICS 
rue Fe “appt 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCR | DESATS. Le e 
ie | | DECRETS PAñLEMENTAIRSO | EDITION COMPLETE 
Le L | dé | > 
ne. — COMPTE CEËCUE TOSTAL 100.97, Feris. — LR 9. 1 PS DANS ERP PO | UN AX ! fac épeselenne À + ordre 
it à ; France, Colonies et pays de protectorat français ssessssl 940 fr.) 480 fr. 256 fr. 215 fr. 11 500 fr! 760 te 400 fr. 
lie Lranger.… Pays accordant &Oe/, sur les tarifs postaux... 1.2C0 »| 660 » | 345 » 320 » 11.960 »| 990 »| 515 » 
Les AULFES PAYS eus semer es see ssossosmsnsrsonense 2660 »| 840 » | 435 » 425 » 2.420 :|1220 »| 630 » 
e ja l 
IPAL are à : 34 sas : e 
trait L'Ldition des 1CIS ET EECRETS ccmarend : 1° les textes ces lois, €crets, arrêtés, circulaires: — 2° les avis, communications 
mu- ciormations, annonces. 
dé L'Écition ces LÉI AS FARLENENTAIRES con 1rend le con le rendu an extenso des stances de :'Assemblée Nationale et cu Conseil 
de a République sin si cue ies (uestions écrites et les réponses des ninistres à ces questions, 
+. D L'Édition CON PLÈTE con prend : 4 l'Édihon des Lois £r Décryrs : — % l'Édihion des Dépars PARLEMENTAIRES : — 3° fous les 
or Documents parlementaires et administratifs vubliés en annexes, — 4° Les ab es des malières délivrées gratuitement auct abonnés d'un an, 
bres TE NL: ETES FIG 
siège Ë PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRE S3ÈË 
È 1 aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS-7° AJOUTER 6 FRANCS 
du dre DS RSR Une. pps — » mm 
D'UIRe 
Foy- Décret du 24 mars 1947 acceptant la démission | Décret du 2% mars 1917 autortsant l'accepta- 
nica SOMMAIRE d'un greffier (p. 2817). tion d’un legs {p. 2821). x 
e là Décret du 2% mars 1947 rapportant les dispo- ? = , 
LE = , air Pda nt - } Décret du 2 ars 1917 rtant promotio 
Ce, sitions d'un arrêté de révocation et 7 l'ordre ai de + 1 on 
: acceptant la démission d'un greffier (p. HORS En M ” 
ee DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES RAT). # d'honneur (p. #21). 
ere re Décret du 25 mars 1947 por tant attribution du 
Bu È ME at RE D 6 Été Ces ie titre de secrétaire général honoraire du 
ru r. Présidence du conseil. GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'IONNEUR ministère : de Part nent p. 93 4. 
Dali- É scret d 9= x 1 nf : inae à 
Décret no 41-536 du 24 mars 1947 déclarant | Décret du 25 mars 1947 infligeant des peines icre tant norninätions et “promotion 
eu d'utilité publique et d'urgence une ac- disciplinaires dans la médaille militaire Deer CUS S Loires des 4 Lg ca 
» des quisiion immobilière (p. 2815). (p. 2811). d'officiers de l’armée acl ve dégagés des 
| DES cadres (rectificalif, ’p. 2821). 
48 Ministères d’Etat. Ministère de l’intérieur. trrêté 1 t} tr 1 th 
Cia ATrÛlte placan iors cadres des officiers d’'ac- 
e. Décret ne 47-531 du 24 mars 1947 fixant les Décrets du 24 mars 1917 portant modificatiun live du corps des officlers des adsires 
D conditions de régu: arisalion de la s:tua- de statuts d'associations reconnues militaires musulrnanes (p. 2821). 
re de tion des officiers nominés dans .e corps d'utilité publique (p. 2817). 
But : des ingénieurs des postes, télégraphes Décret du 2% mars 494 ‘ l'utilité Arrêté portant admi sion au bénéfice des dis- 
bd et téléphones en appiication du décret | P€ BUSOS | oui th déc MATE he à 4 pu positions de l'article 6 de la loi du 
ation ne 46-2323 du 21 octobre 1946 portant que l'acquisition par la v.lle de Tour- o avril 1946 (artillerie) (p. 232). 
ati io coing (Nord) des terrains nécessaires a 
ction dérogation aux conditions de ne vi l'aménagement li din: a 28 es FA S 
Peau ment des ingénieurs des postes, tékgr ère iagemen du errain Scolaire Arrêté portant dégagement des cadres d'off- 
-ù hes et télépho 2815 éducation physique et sportive dit ciers de l’armée active (rectificatif) (p. 
Ï e phones (p. ). « de la rue Jeanne-d’Arc » (p. 2818) 232) 
—— Décret ne 47-538 du 24 mars 1947 fixant les |}; du24 ñ " » t fu rt dr SDL 
de la catégories d’indemnités s Aire aux- és: à mr er) ee Lots UN T@P- | fiécisions portant admission à lhonorariat 
L DES quelles peuvent prélendre les agenis rate: activrie el perlant allribulion de {infanterie et transmissions) (p. 2822 
fense des cadres comp'émentares des Servi- 281 ions (conseils de préfecture) (p. 
Dou- ces extérieurs des postes, té:égraphes 2318). Décision portant radi ation du tableau d'avan- | 
et res à des titres divers (p. | Décret du 24 mars 1917 portant déégation cement de 196 (service de santé) (p. | 
De 2815) dans les fonctions de membre du tribu I] « * 
de la drrété naiielisnt les fonctionnaires chargés ns mirage d'Alsace et de Lorraine | 
L DES de la direction du service de coordina- .. pcs). let : | 
. But: üon pour les départements d'outre-mer | Décrets des 24 et 25 mars 1917 portant tituia- DES, ee (ù marine, 1 
ru8 (P. 15) risation, nominal ions, inlégralion dans Décret o 47-541 d o! : 1017 { t : 
ârrétés portant nominations, promotions, mu- les cadres et élévalion de ciasse (admi- | Décret n° 47541 du 24 mars 497 portan | 
ne a" ? attr ulion d'inde nités fort: res poti 
tation, mises en disponibilité, réinté- porenan prélectorale) 19.732513). Favre supp + ra À ni L': "agents 
ré au cration, conférant l’honorariat ét rap- | Décret ne 47-539 du 25 mars 1917 portant or- du service intérie w di m nistè re de ja 1 
44 portant les d'spos'lions d’un précédent ganisation de la lulte contre les incen- mai ne (p { "SE TER + 
Le arrêté (administration cenlrale et servi- dies de forêts dans les départements de à eus | NN 
at du ces extérieurs des postes, télégraphes ja. Gironde, des landes et de Lot-et- | Décret n° 47-542 du 2% mars 1 portant relè. 
ret u el téléphones: (p. 2815). Garonne (p. 2819). vement du tarif de s heu sUpp'émen- 
taires du personnel € (vil du scrvic 
pu Ministère de la justice. Ministère de la guerre. hydrographique (p. 2823). 
NTIGNE- Décr 5 > 3 r ‘ Ï 71.5 Î 
re + Se Mn Me 00 Décret n° 47-510 du 24 mars 14917 instituant 2: " 
Es la &-S P des concours pour V'abteution des litres Ministère de l'air. 
Monti- Décret du 24 mars 1947 portant nominations, de « professeur agrégé de l'école d'ap- 
; démissions et cessalions de fonctions plicalon du service vétérinaire de l'ar- | Décret n° 47-543 du 24 mars 4947 portant 
.e rent de juges de paix et con- mée » et de « spécialiète du service organisation du conseil Supérieur de 
SN: férant l’honorariat (p. 2816). vétérinaire de l’armée » (p. 2820). | l'armée de l'eir (p. 2824). 








foltaire. (1 1.) 








cg 





2814 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Mars 10: 
Décret ne 41-550 du 25 mars 1947 portant mo- - 
ini fi dification de l’artivle 8 du décret du Ministère des anciens combattants 
NOR. 000 TRIER. 99 janvier 4937 relalif à la complabilité et victimes de la guerre, 
;» l'étahlissement national des invali- | Bis 
Décret ne 47-544 du 24 mars 1947 fixant Jes de l'établissement na HU À br Décret ne 47-553 du 23 mars 1947 tend . 
onditions d'application de larucie 25 ei Je 
de la Loi n° 46-2014 du 23 décernbre 1916 
] f à la revision des bilans et com 
ÿ) nt le décret ne 46-318 du 28 février 
1916 :p. 2824 


£ it d n:ni nn publique pr 
[ Aux re \ onnelies à la 
ca e e #1! aux 
1 } id s« p. 282) 
érrété du 21 mars 1917 autorisant l'émission 


d'un autonome 
d: | tr ne (p 15) 


Ministère de l'économie nationale. 





érrété du 26 mars 1947 relatif à la nomina 
on des membres du comité conten- 
tieux prévu par l’article 27 de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 (p. 2523 

ârrèté du 22 murs 1947, pris en applicalton 
des dispositions du paragraphe € de 
l'ai “le 5 du décret n° 47-217 du 11 K 
vrier 1947 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de 
buisse de prix auquel sont soumis cer- 


tains produits fabriqués à partir de ma- 
tières premières importées de !’Urion 
française (p. 2823). 

arréli pris en application des disposilion: € 
l’article 2 ($ a, 2°) du déeret n° 47-317 


du 24 février 1947 portant diminution 
générale des prix et fixant le régime 


spécial auque: sont soumis les prix des 
produits sidérurgques et de cerlains 
roduits mérantques et dérivés (recti- 
catifs) (p. 2827. 

Circulaire ne 403 relative à l'application des 
dispositions du déeret no 47-317 du 
24 février 1947 portant diminution géné 
rale des prix (rectificatif} (p. 2824). 


Ministère de l’agriculture. 


Vécret no 47-516 du 2 mars 1947 portant relè- 
vement des surtaxes temporaires ver 
ques sur les usagers du canal de Cade- 
net (Vaucluse) (p. 282). 


Ministère de la production industrieile. 


Décret ne 47-557 du 24 mars 1947 portant dé- 
claration d'utilité publique et d’urgen‘e 
des travaux d'études et préparatoires de 
ja chute de Nentlilla, sur l'Aude (Aude; 
(p. 2826). 

Vécret no 47-458 portant règ'ement d’adminis- 
tration pubiique pour lappiicalion aux 
soc étés par actions dont les titres son: 
cotés en Bourse des articles 10 et 11 de 
la loi du 8 avril 1916 sur la naticnalisa- 
tion de l'électricité et du gaz (rectifi- 
catifj (p. 2846). 

grrêété modifiant les dispositions d'un précé- 
dent arrêté portant promotion de classe 
(administraleurs civils) (p. 2826). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Vécret n° 47-548 du 24 mars 1917 portant 
transformation d’un poste de commis 
comptabie à l’université de Paris en un 
poste de rédacteur (p. 2826). 

Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (rectificatif) (p. 2826). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 2: mars 1947 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de 
l'inscripuon maritime (p. 2826). 

Décret no 47-519 du 24 mars 1937 fixant je 
taux des indemnités à allouer pour sur 
velllance technique dans les ports au 
personngl du service de la surveillance 
des travaux et fabrications (p. 2827). 





des de la marine (p. 
Décret ne 47-551 du 21 
conditions d’'intégrati 
des administrateurs civils et des secré- 
taires d'administration des fonclionnai- 
des et agents du secrétariat général de 
la marine marchande et arrêtés portant 
intégrations, fixation d’ancienneté, jins- 
criplion au tableau d'avancement, avan 
ment et reciassement (p. 2827). 


mars 1947 fixant les 
in dans le cadre 





{rrétés portant détachement, acceptation de 

démission, afleciations et ré ntégration. 
Administration M). 

Etablissement central de Ta météorologie 


{(p M r) 


entrale (p. 


Services des ports aériens (p. 283). 
Tableau d'avanceme fonctionnaires du 
corps des ingénieurs de la méléorolog'e 


RAI 
PP. 5%). 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 24 mars 1917 chargeant un fonc- 
tionnaire de l'administration centrale 


des fonctions de sous-direcieur de l'aé 
ronautique civile au minisière de a 
France d'outre-mer (p. 2893). 

Décret du 25 mars 1917 mettant à la disposi- 
tion du ministère des affaires étrangè- 
res un directeur du ministère de ja 
France d'outre-mer (p. 233). 

Décret du #5 mars 1917 chargeant un gouver- 
neur général des colonies des fonelions 
de directeur des aflaires politiques du 
m'nistère de la France d'outre-mer (p. 
2833). 

Décret du %5 mars 1%4:7 portant désignation 
du haut commissaire de la République 
française au Cameroun (p. 2833}. 

Décret du 25 mars 1947 chargeant par intérim 
le secrétaire général du Cameroun des 
fonctions de haut commissaire de !a 
République française dans ce territoire 
(p. 2534). 

Décret du 25 mars 1947 rlant nomination 
d'un secrétaire général par intérim au 
Cameroun {p. 2821), 

Arrûlé du 17 mars 1947 fixant Ja liste des cen- 
tres vétérinaires africains (p. 2834). 
Arrêtés porlant acceptation de démissions, 

mise en congé, titularisation, mise en 
disponibilité, intégrations, détachement, 
promolions, reclassement: 
Sages-femmes coloniales (p. 2824). 
Services de l’agriculture aux colonies (p. 
2831). 
Transmissions coloniales (p. 2834). 

Tablean complémentaire d'avancement de 
l'année 1914 du cadre général des agents 
des transmissions coloniales (p. 2836). 

Tableau d'avancement de la magistrature co- 
loniale (rectificatif) (p. 2836). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 20 mars 1947 complétant la compo 
siton du comité technique national pro- 
visoire du bâtiment et des travaux pu- 
blics {p. 2596.) 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Déeret ne 47-552 du 21 mars 1917 portant rè- 
ps d'administration publique pour 
a fixation des effeclifs du cadre des ad- 
ministraleurs efvils et du cadre des 
secrétaires d'administration à l'adminis- 
tration centrale (p. 2837). 


Arrétés portant nomination et réintégration 


ag "te de la santé et sanatoriums) 
p. 2837). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret du 25 mars 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de Ja Légion 





d'honneur (p. 2837). 





l'attribution d’une indemnité de 
aux régisseurs économes des fo\: 
sensionnés de guerre et anciens 
Ésttants et des collages sanitair 
Saint-Gobain (p, 28%), 

Arrêté portant nominalion {office 7: 
des anciens combattants et victinx 
la guerre) (p. 2838). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRTS 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — 
Liste des projets, propositions ou 
ports mis en distribution, — Haute ( 
de justice. — Nomination de mem 
de commissions. — Convoralions 4 
commissions, — Réunions des comm 

: sions ({p. 2838). 

Conseil de la République. — Ordre du 
— Nomination de membre de con 
sion. — Convocations de commis 
— Réunions de commissions (p. 2S\ 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIXISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis de concours pour le recrutement d'age :'s 
des cadres principaux extérieurs de la 
direction des finances du Maroc 
2811}. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Avis de concours (laboratoire central d'arme. 
ment) (p. 281). 
Avis aux candidats au concours d'admission 


à l'école “olytechnique en 1:47 (p. 
21) 
C2 Je 


MINISTÈRE DE LA MARINE 
Avis de conccuns (p. 2841). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRAXSPONIS 

Avis de concours pour l'admission à l’empiol 
de chef! cantonnier à Tarbes (Haul 
Pyrénées) (p. 2541). 

Avis de concours pour l'admission à Fempioi 
de chef cantonnier dans le département 
de la Haute-Savoie (p. 2841). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL EI DE LA SÉCURITÉ SOCHIE 


Avis relatif à la consultation des organisations 
professionnelles intéressées en vue d'une 
modification du décret ne 46-1215 du 
23 mai 196 déterminant, en applicalion 
de l’article 66 « du livre I du code du 
travail, les machines ou parties de 1n 
chines dangereuses pour les ouvr 
et pour lesquelles il existe des disno:: 
tifs de protection d’une efficacité rec 
nue (p. 231). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Avis de concours médicaux hospitalters ‘n 
2811). 


Annonces ({p. 212), 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 

N° 50 
Assemblée nationale. — Compte rendu :” 
extenso des débats du mardi 25 ma: 
1917. — Questions écrites. — Réponse 
des ministres aux questions écrite 
(p. 1099). 


Conseil de la République, — Compte r°nd1 
in extenso des débats du mardi 2 mai’: 
1917. — Questions écrites. — Répui: 
des rministres aux questions écri15 
: {p. 219). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-536 du 24 mars 1947 portant 
déclaration d'utilité publique et d’ur- 
gence une acquisition immobilière. 


Par décret en date du 24 mars 1947, est 
déclarée d'utilité publique et urgente l'ac- 
quisition, par l'Etat, d'un immeuble sis à 
Sevres (Seine-et-Oise), avenue de la Divi- 
sion-Leclere, et à Meudon (Seine-et-Oise), 
rue Basse-de-la-Terrasse, telle qu'il figure 
sur les plan et états parcellaires annexés 
pour servir à l'installation de la maison 
de la radio (présidence du conseil, radio- 
diflusion française). 











us 





MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret n° 47-537 du 24 mars 1547 fixant 
les conditions Ge régularisation de la 
situation des of.cicrs nommés dans le 
corns des ingénieurs des poctes, tilé- 
grapnes et téléphones en application du 
cécret n° 46-2393 du 21 octchre 1246 
portant dérogation aux conditions ce re- 
cruioment des ingénieurs des postes, 
télégranphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
, téégraphes et téléphones, et 
u ministre des finanees, 
Vu l'acte dit décret du 13 juin 1941, mo- 
difié par Je décret du 26 décembre 1944 
sur le recrutement des ingénieurs des 
postes, té'égraphes et téléphones; 
Vu le décret n° 46-2323 du 21 octobre 
16 portant dérogation ‘aux conditions de 
recrutement des ingén'eurs des postes, 
Ktgraphes'et téléphones, 

Décrète: 

Art, fer, — Les officiers visés À l’arti- 
cle {* du décret n° 46-2323 du 21 octo- 
bre 19% portant dérogation aux conditions 
de recrutement des ingénieurs des postes, 
téécraphes et té'éphones seront nommés 
au traitement de début des ingénieurs 
ordinats des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Leur ancienneté dans ce traitement 
comptera à partir du 1e juillet de la cin- 
qu'ème année suivant celle de leur sortie 
de l'école priytechnique et sera prise en 
comple, jusqu’à concurrence de six ane, 
pour l'avancement de classe et de grade. 

Art, 2. = Le ministre d'Etat chargé des 
postes, télégraphes et té éphones et le mi- 
nistre des finances sont chargés, cheun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat chargé des postes, 
télégraphes et téléphones, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
+0 


u the 
s DOSIES 








Décret n° 47-538 du 24 mars 1947 fixant 
lès catégories d’indemnités spéciales 
auxquelles peuvent prétendre les agents 
des cadres complémentaires des servi- 
ces extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones à des titres divers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du 
ministre des finances, 

Vu lariic'e 3 du décret n° 45-2232 du 
2 actobre 1943 fixant 1rs traitement des 
agents des cadres complémentaires de bu- 
réau ct de service; 


Vu ïe décret n° 46-163 du 418 juiliet 
1946 fixant les catégories d’indemnités 
spéciales auxquelles peuvent prétendre 
les auxiliaires temporaires des gostes, té- 
légraphes et téléphones; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 1°, — L'artic'e 1° du décret n° 46- 

1658 qu 18 juillet 1916 est modifié ainsi 


qu'ii suit: 
« Art, 1%, — Tes agents des cadres 
complémentaires de bureau ou de service 
et les auxiiaires temporaires des postes, 
télégraphes et té éphones peuvent préten- 
are, dans les mêmes conditions que les 
agents titulaires des catégories correspon- 
dantes, aux indermnités spé dési- 
gnées ci-dessous », 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre d'Etat et le mi- 
cistre des finances sont chargés, chacua 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique françaiso, 


iales 


5» %:. 


Fait à l'aris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elut, 
VÉLIX GOUIN. 
Le ministre des finances. 
SCHUMAN. 
QD ——— 
+ 





Direction du service de coordination 
pour les départements d'outre-mer. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret no 43-186 du 17 mars 1917 
fixant Les attributions du ministre d’Elat 
chärgé de coordonner l'extension de la légis- 
lation et de l’organisation métropo:ilaines aux 
départements d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1947 fixant les attri 
butions et le fonctionnement de l'organisme 
de coordination institué oar le décret du 
17 mars 147 pour les départements d'outre- 
mer, 

Arrête: 

Art. fer. — M. Mollin, auditeur au conseil 
d'Etat, est chargé de !a direction du service 
de coordination pour les déparlements d’ou- 
tre-mer. 

Art. 9%. — M. Jean Bozzi, administrateur ad- 
joint de fre classe des colonies, et M. Mau- 
rice Lambert, administrateur civil au minis- 
tère de l’intérieur, secrétaire de la direction 
des affaires générales, sont nominés adjoints 
au directeur du service. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1947. 
YVON DELBOS3, 





< 0 + 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Par arrêt# du 926 février 1917: 
Ont 616 mises en disponibilité, sur leur 
demande, pour convenances personnelles, et 
pour uno durée de trois mois, à compter du 
16 janvier 1947: 

Mile Corlay et Mme 
dactylogra 

Ont été rapporiées les dispositions de l'ar- 
rûté du 27 novermbre 1916 en ce qui concerne 
la nomination en qualité de dame sténodac- 
lylogranphe de Mile Ducios, comunis à Paris- 
chèques. 


Marmont, games sténo- 


he 
PVHUDe 


—" © &——— 


Par arrdié du 17 mars 1917 a été mis en 
disponibilité, sur sa demande, pour recher- 
ches et études présentant un intérèt général, 
à compter du {er avril 1947: 


M. Fouquet, ingénicur. 
9m mmmntes 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Por arrêkf du % février 1917: 


Chef d { ] » classe A Tou! [LB t6l6 
phone, M. Bouchayrou, inspecteur à Dragui- 
snan 

Reccveurs de re classe, les rec rs de 
> classe dés > Lnrt 


» Ham 
A Dax, M. Chimits, d'Oloron-Sainte-Marie. 
6, de Paris-(8. 

A Cavaillon, M. Gravil, de Bédarieux. 

Chef de centre de fre classe à Nice-t6l4- 
ph ne automatll que, AI Froehli À; @ inspecteur 
des installations électromécaniques, à 
graphiques et téléphoniques. 


Chef de cenire de fre Casse à Troyes-tél4- 
g7 ie et téléphone, M. Volie, receveur de 
2 classe à Tararé 

———@ © &—— 


Par arrêtés du 17 mars 1947: 
A 6t8# nommé insp 
honoraire: M. 
vice des recherches et du 
ques, retraité. 
& nommé receveur de % «classe hono- 
raire: M. Maire, receveur de 2° classe 


‘teur général adjoint 
Combecave, 


A él6é nommé ingénieur et maintenu en sa 
qualité dans Sa position actuelle: 
M. Pet'enali, inspecteur des insaliations é'!cc- 
tromécaniques, à la disposition du .gouver- 
neur général de l'Algérie pour te service des 
postes, télégraphes et téléphones à Alger, 

A été muté à la Roche-sur-Yon (dérogation 
«a rapprochement des époux »), M. Goineau, 
inspecteur à Nantes. 

A été réintégré dans les cadres de l’admi- 
nistralion des postes, téégraphes et té'épho- 
nes, à compier du 23 mars 1947, et affecté À 
Bastia, M. Boniface, inspecteur, précédem- 
ment détaché au titre de l'articte 33 de la loi 
du 20 décembre 19134, au ministère de la 
France d'outre-mer pour le service des postes, 
té'égraphes et téléphones de l’Indochine. 


1ouvæéite 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mars 1947 portant nominations 
dans la magistrature, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi 
nistre de la justice, 
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Décrète : 

Art, 4%, — Sont nommés: 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d'Orléansville, 
M. becori, juge au tribunal de premiére 
instance de Constantine, en remplacement 
de M. Lautrec, qui a été nommé procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Sfax. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de prernitre instance d’Al- 
ger, sur sa demande, M. Bourdon, substi- 
tut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'Oran, 
en remplacement de M. Matali, qui a été 
nommé procureur de la République prés 
le tribunal de première instance de Bastia. 

Substitut du procureur de la République 
près Je tribunal de première instance 
d'Oran, M. Pajot, juge au tribunai de pre- 
mière instance d'Orléansville, en rempla- 
cement de M. Bourdon. 

Substitut du procureur de la République 
ès le tribunal de première instance de 
Sidi-Bel-Abbès, M. Louaver, juge de paix 
de Saida (canton Nord). en remplacement 
de M. Toubert, qui à été nommé substitut 
du procureur de la République près le tri 
bunal de première instance de Casablanca. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la iustice, est chargé de l’exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMABIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDIRÉ MARIE. 
+ + 





Décret du 24 mars 1247 portant 
nominations dans la magistrature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
vistre de la justice, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont nommés, à compter du 
4er janvier 1947, au grade de substitut du 
procureur de la République de 2° classe et 
Waintenus dans leurs fonctions actneiles : 

M. Amalvy, substitut du procureur de la 
Répubiique de 3 classe près le tribunal 
de première instance de Béziers. 

M. Met 
reur de ia République de 3° classe mis à 
la disposition du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et affecté aux services 
de la chancelerie. 

Art. 2. — Est nommé, à compter du 
1e février, au grade de substitut du proru 
reur de la République de 2° classe et main 
tenu dans ses fonclions actuelles : 

M. Banime, substitut du procureur de Ja 
République de 3° classe pres le tribunal de 
première instance de Cherbourg. 


Art, 3. — Sont nommés, à compter du 
je mars 1947, au grade de substitut du 
procureur de la République de 2° classe, 
et maintenus dans leurs fonctions ac- 
luelles : 

M. Guy, subsütut du procureur de Ja 
République de 3° classe près le tribunal 
de première instance de Moulins. 

M. Lugand, substitut du procureur de 
la République de 3° classe pres le tribunal 
de première instance de Caen, 


ver-Mathieu, subetitut du procu- 


‘M. Rousseau, dont 








Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





Décret du 24 mars 1947 portant nomina- 
tions, démissions et cessations de fonc- 
tions de suppléants de juges de paix et 
conférant l’honcrariat,. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du garde des sceaux, mi- 

nistre de la justice, 
Décrète : 

Art, 497, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 

Paris (1* arrondissement) (Seine), sur 
sa demande, M. Marbeck (Roger), sup- 
pléant du juge de paix du 11° arrondisse- 
ment, en remplacement de M. Jaurent- 
Cely, dont la démission est acceptée. 

Paris (11° arrondissement) (Seine), 
M. Jerphanion (Francois), en remplace- 
ment de M Marbeck. 

Paris (2° arrondissement) (Seine), sur 
sa demande, M. Duperrey (Marcel), sup- 
pléant du juge de paix du 4° arrondisse- 
ment, en remplacement de M. Delale, qui 
a élé atteint par ta imite d'âge. 

Paris (1° arrondissement) (Seine), M. Le- 
vilion (Roger), ancien suppléant de juge 
de paix, en remplacement de M. Duperrey. 

Allegre (Haute-Loire), M. Ollier (Joseph), 
en remplacement de M. Borie, dont la 
nomination a été rapportée. 

Astaffort (Lot-et-Garonne), M. Vidallon 
(René), en remplacement de M. Martin, 
dont la démission a été acceptée. 

Audeux (Donbs), M. Binétruy  (Ro- 
bert), en rempiacement de M. Lavrut, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Barbezieux  { Charente }, M. Landry 


(Louis), en remplacement de M. Pietri, 

dont la démission est acceptée. 
Barbezieux (Charente), M. Bobineau 
(Paul). en remplacement de M. Sauzin, 


dont la démission est acceptée. 

PBeangeney {Loiret}, M. Galand (Daniel), 
en remplacement de M. Micaut, dont ia 
démission a été acceptée. 

Bellegarde (Ain), M. Favre (Antoine), 
en remplacement de M. Jacquemet, dont 
la démission est acceptée. 

Carpentras (canton Nord) (Vaucluse), 
M. Bassompiere (Gaslon), en remp'ace- 
ment de M. Caillet, dont la démission est 
acreptée. 

Castelnau-Montratier 
(Henri), 
décédé. 

Châäleauneuf-sur-Sarthe (Maine-et-Loire), 
M. Chesnier (Rent), en remplacement de 
M. Chesnier (Louis), dont la démission est 
acceptée. 

Château-Porcien (Ardennes), M. Camu 
(Emile), en vemplacement de M. Pavie. 
dont la démission est acceptée. 

Contres (Loir-et-Cher), M. Bernard (Ca. 
mile), en remplacement de M. Leblanc, 
qui a été atteint par la limite d’âge. 

Criquetot-!'Esneval (Seine - Inférieure), 
M. Lechesne ut. en remplacement de 

a démission a été ac- 


(Hot), M. Rames 
en remplacement de M. Mazelie, 


ceptée. 
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Damvillers (Meuse), M. Pourty {] n 
remplacement de M. Lamoureux, té 


{trappé d'indignité nationale. 

Le Faouet (Morbihan), M. Fris. la 
seph}, en remplacement de M. Br: 
a été révoqué. 


La Ferté-Macé (Orne), M. Rob}, 


fred), en remplacement de M. Men i 
a été atteint par la limite d'âge. 


Fumay (Ardennes), M. Maquen: 
mon), en remplacement de M. Botte, 
été atteint par la limite d’âge. 

Gevrey-Chambertin {Côte-d'Or}, M. Tho. 
mas-Collignon (Marcel). en rempiacerment 
de M. Savioz, dont la démission a « 
ceplée. 

Izernore (Ain), M. Balland (Claudiu\, en 
remplacement de M. Montange, déc: de. 

Juvigny-sous-Andaine (Orne), M. Frebet 
(Rent), en remplacement de M. Dessais 
qui est admis à cesser ses fonctions. 

Laigle (Orne), M. Chabaud (Gabriel), en 
remplacement de M. Ponillant, qui à #t6 
atleint par la limite d'âge. 

Landerneau (Finistère), M. PBarazer 
(Pau), en remp'acement de M. Léon, dont 
la démission est accepte. 

Langeac (Haute-Loire), M. Marcom (Caci. 
mir), en remplacement de M. Sabat 
dont la démission a été acceptée. 

Lannoy (Nord), M. Wibaux (Michel), en 
remplacement de M. Catclie, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Lhuis (Aïn), M. Bonnard {Lurien) en 
remplacement de M. Balme, qui à cé 
aileint par Ja limite d'âge. 

Livernon (Lot), M. Murat (Jacques), en 
remplacement de M. Colomb, qui a ‘'é 
atteint par la limite d'âge. 

Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Ameïhaud 
(Gilbert), en remplacement de M. Arrihe 
dont la démission est acceptée. 

Montoire (Loir-et-Cher), M. Thne 
(Claude), en remplacement de M. Lebeau, 
décédé. 

Montpont (Saône-et-Loire), M. Blondin 
(Claude), en remplacement de M. Mathv, 
décédé. 

_Monirésor (Indre-et-Loire), M. Mercier 
(Georges), en remplacemeut de M. Beynie, 
qui à été alteint par la limite d’âge. 

Mortagne (Orne), M. Mauger (Georges), 
en remplacement de M. Forton, qui à ci 
atteint par la limite d'âge. 

Mouthoumet (Aude), M. Taïlhan {Jear), 
en rempacement de M. Moulines, qui à ‘ 
atteint par la limite d'âge. 

Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher), M. 
Desnoues (Félix), en remplacement de 
M. Monprofit {poste vacant). 

Ornans (Doubs), M. Cusenier (Roger), en 
remplacement de M. Tribouie, qui ce: 
admis à cesser ses foncÜons. 

Ossun (Hautes-Pyrénées), M. Mauvezn 
{Yvon), en remplacement de M. Peyou, di- 
ete. 

Pervenchères (Orne), M. Bureau (De! 
phin}, en remplacement de M. Bourdo\, 
décédé. 

Plaisance (Gers), M. Quereïihaci 1Je5n), 
en rempiacement de M. Lafleuillade, qu 3 
èté atteint par la limite d âge. 

Plouigneau (Finistère), M. Coatan:em 
(Jean), en remplacement de M. Coatan!eni, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Port-Louis (Morbihan), M. Belle-Croix 
(Francois), en remplacement de M. Le 
Garff, qui a été atteint par la limite d ic. 

.Remalard (Orne), M. Mousset (Anton), 
en remplacement de M. Danancher, dont la 
démission a été acceptée, 
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tetournac (Haute-Loire), M. Expertan 
ul, en rempacement de M. Laval, dont 
émission a été acceptée. 
Rochefort (canton Nord} (Charente-Mari 
re}, M Dignon (Albert), ea remplacc- 
mieut de M. Jacques, dont & démission à 
‘! ‘ptée. 
hostrenen 


(Cütes-du-Nord}, M. Cojean 


Louis), en rempiacement de M. je Men, 
qui a cté atteint par Ja limite d'âge. 
Bozov-sur-Serre TAisne), M. Launois 


Pierre), en remplacement de M. Wat 
ix, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint - Amand -les - Eaux (rive gauche) 


\d,, M. Barbieux (Georges), en rempla 
cement de M. Barhicux (Charles), qui est 
admis à cesser ses fonctinss. 

Saint-Brieuc (canton Nord) (Côtes-ûu 


Nordr, M. Pinezon du Sel 


rd}, (Auguste), en 
remplacemenx de M. Surhleu, 


decedé, 

saint - Gengoux - :e - National (Sadne-et- 
Loire), M, Doureet (Francisque), en rerm- 
pacersent de M. Dubost, qui à été atteint 
par la limite d'âge. 


Saiui!-Julien-en-Gencvois (Haute-Savaie}, 


Suint- Pol (Pas - de - Calais), M. Sellier 
(Abel), en remplarement de M. Cadet, qui 
est admis à cesser ses fonctions. 

Sain:-Saulge (Nèvre), M. de Thoury 
(Mar-Luc), en remp'acement de M. Theu- 
riut, dont la démission à été acceptée. 

Saint - Valery - sur - Somme (Somme), 

. Bonte (Fernand), en remplacement de 
M. Laurent, a été 
accepice. 

Sanioens (Haute-Savoie), M. Corbet (An- 
drér, en remplacement de M. Mogenet, 
dont la démission a été acceptée. 

Sav ny-sur-Braye (Loir-et-Cher), M. Gué- 
rinean {Louis}, en remplacement de M. Du- 
may, dont la démission a été acceptée. 

Sevssel (Haute - Savoie), M. Meyran 
(Louis), en remplacement de M. Mulatier, 
dont la démission à été acceptée. 

Sonzeons (Oise}, M. Genty (Lucien), en 
reupl:cement de M. d'Alençon, qui a été 
frappe d'indignité nationale. 

‘Thosarcé (Maine : el- Loire}, M. Girault 
(Eugene}, en remplacement de M. Guichet, 
dont la démission à élé acceptée. 

Vallories (Tarn), M. Brunet (Jean), en 
reup.icement de M. Palazy, déetdé. 


Vi!clranche (Haute-Garonne), M. Giraud 
Honr.}, en rempiacement de M. Escoffre, 
dorl la démission a été acceptée. 
Vouneuil (Vienne), M. Dalloux (Jules), 

-mplacement de M. Faulcon, qui a été 
pacc en position de non-activité. 

Art. 2, — Sont acceptées les démissions 
{li 


dont [a démission 


M. Boquet, suppéant du juge de paix 
d'\lhe:t (Somme). 

M. Darmuzey, suppléant du juge de paix 
de Parentis-en-Born (Landes). 

M. Garnier, suppléant du juge de paix 
Üe X:ronde (Loire). 

M. Mattei, suppléant du juge de paix 
d'Ueita (Corse). ci j 


Aït. 3. — M, Planson, suppléant du juge 
de pa x du canton de la Ferté-sous-Jouarre 
(Seinc-et-Marne}, précédemment rappelé à 
l'activité, est adimis à cesser ses fonctions. 

Art. 4, — Sont nommés juges de paix 

anoraires : 

M. Garraud, ancien suppléant du 


e uge 
de paix de Nexon: (Haute- ienne). j 
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M. H igan }, anci 


ant du juge de 
paix de 


Sud} (Cha- 


n supplé 
Confo'ens (Canton 
M, Laffeuillède, ancien suppléant du juge 
de paix de Plaisance (Gers). 

M. Lejeune, ancien suppléant 
de paix de Moret-sur-Loing 
Marne). 

M. Meneut, ancien suppléant du juge de 
paix de la Ferté-Macé (Orne). 

M. Vincent, ancien suppléant du juge 
de paix de Cannes (Alpes-Maritimes). 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


du juge 
(Seine-et- 


‘e 7, O1 
Paris, le 24 


Par lc président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+ + 





Décret du 24 mars 1947 acceptant 
la démission d'un greffier. 





Le président &u conseil des ministres, 
Sur de rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de Ia justice, 
Décrète : 


Art, 19, — Est acceptée la démission 
de M. Laclote, greffier de la justice de 
paix de Mézin (Lot-et-Garonme). 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 


çaise. 


Fait À Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
D à à 





Décret du 24 mars 1947 rapportant les dis- 


positions d’un arrêté de révocation et 
acceptant la démission d'un greffier. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
uistre de la justice, 


Déerète : 


Art. 4, — Sont rapportées les disposi- 
tions de l'arrêté en date du 12 juin 1945 
par lesquelles M. Duval, greffier de la jus- 
tice de paix du Coudray-Saint-Germer, a 
été révoqué de ses fonction:. 

Art, 2 — Est acceptée la démission de 
M. Duval, greffier de la justice de paix 
du Coudray-Saint-Germer (Oise). 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIR, 
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GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 25 mars 1947 
peines disciplinaires 
militaire. 


infligeant des 
dans la médaitle 


Par décret en date du 25 mars 1947, pris 
en exécution des décrets des 16 mars et 
24 novermbre 1852, les peines disciplinaires 
ci-après ont été prononcées : 

Est rayé des contrôles de la médaille mi- 
litaire, à partir de la date du décret, et 
privé, en outre, définitivement, du droit 
de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

M. Merienne (Adolphe-Ange-François), 
médaillé militaire du 12 février 1934. 


Est suspendu pendant cinq ans, à comp- 
ter de la date de la notification du décret, 
de l'exercice. des droits et prérogatives 
attachés à la qualité de médaillé militaire, 
et privé, en outre, pendant le même laps 
de temps, du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

M. Carteau (Victor-Jules-Joseph), 
daillé militaire du 10 avril 1925. 


mé- 

















MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 24 mars 1947 portant modificæ 
tion des statuts d’une association re- 
connue d'utilité publique. 





Par décret en date du 24 mars 1947, om 
été approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Association amicale 
des anciens élèves du lycée Carnot, dont 
le siège est à Paris. 





Décret du 24 mars 1947 portant modificæ 
tion des statuts d’une association re- 
connue d'utilité publique. 


Par décret en date du 24 mars 1947, om 
été approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Ligue française de 
l’enseignement, confédération générale 
des œuvres laïques, dont le siège est à 
Paris. 


— 4 © 4 ———— 


Décret du 24 mars 1947 portant modificæ 
tion des statuts d'une association re- 
connue d'utilité publique. 





Par décret en date du 24 mars 1947, om 
été approuvées les modifications avportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société des archi- 
tectes diplômés par le Gouvernement, dont 
le siège est à Paris. 


++ 
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Décret en date du 24 mars 1947 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la 
ville de Tourcoing (Nord) des terrains 
nécessaires à l'aménagement du terrain 
scolaire d'éducation physique et sportive 
dit « de la rue Jeanne-d’Arc ». 


Par décret en date du 24 mors 1947, à 


été déclarée d'utilité publique et urgente, 
l'acquisition par la ville de Tourcoing 
(Nord) des terrains nécessaires à l'aména- 
gement d'un terrain scolaire d'éducation 
physique et sportive dit « terrain de la rue 
Jeanne-d'Arc ». 

Par ce texte le maire de Tourcoing, agis 
sant au nom et pour le compte de la com- 
mune, a été autorisé À acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'ex- 
propriation, les terrains sis sur le tefriloire 
de la commune, rue Jeanne-d’Are, figurant 
au cadastre sous les n° 3081 p ct 3084 p 
de la section B, tel qu’il sont représentés 
par une teinte rose sur le plan approuve 

ll sera pourvu au payement de Ja dé 
énse d'acquisition desdits terrains €Cva- 
fée à 873.000 F, tant au moyen d'une 
subvention de l'Etat, qu'à l'aide d'un em- 
prunt de 319.200 F que la ville de Tour 
coing est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publi 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations à effectuer 
he sont pas accomplies dans le délai de 
deux ans à compter de ce jour. 

— 4 © €— 
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Décret du 24 mars 1947 mettant fin au 
rappel à l'activité d'un conseiller de 
préfecture. 


—_— — 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu Ja Joi vaiidée du 3 février 1912; 
Vu l'acte dit arrèté du 30 juillet 1942 
rappelant à l’activité M. Cruveilhier, 
conseiller de préfecture de 1° classe, pré- 
cédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 
Décrèle : 

Art, 497, — Jl est mis fin au rappel à 
lPactivité de M. Cruveilhier (Charles) en 
qualilé de ccnseiller de préfeclure de 
{re classe à Nantes. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du pe” décæet, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DElPREUX. 
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Décret du 24 mers 1947 chargeant un 
magistrat administratif des fonctions de 
«pnseiller de préfecture. 





Le président du conscil des ministres, 
Sur lé rapport du ministre de l’intérieur, 
Décrète : 

Art, 1%, — M. Page (Alain), commis- 
saire du Gouvernement de du tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine, est 
chargé des fonctions de conseïller au 
conseil de préfecture interdépartemental 
de Nantes, en rempiacement de M. Cru- 








veilhier, au rappel de l’activité duquel ji! 
a été mis fin. 

Art, 2. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 108 de Ja loi du 19 octo- 
læe 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires, M, Page sera placé d'office, en 
cette qualité, dans la position de service 
di laché, 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du pee aécret, 
qui sera puliié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le pré<ident dun conseil des minislres: 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 
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Décret du 24 mars 1947 portant délégation 
dans les fonctions de membre du tri- 
bunal administratif d'Alsace et de Lor- 
raine. 





Le président du conseil des miuistres, 
Sur le rappcet du ministre de l'interieur, 
Vu le décret du 29 décembre 1934 mo- 
diiant, à titre provisoire, les condiliuns 
de recrutement des memljwes du tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine, 
complété par le décret du 3 mars 1947, 
Décrè!e: 

Art, 1%, — M. Sianb (Jean-Paul), sous- 
réfet de Guebwiller, est délégué dans 
es fonclions de commissaire du Gouver- 
nement (2 classe) auprès du tribunal 
administratif d'Alsace et de Luwraine, en 
remplacement de M. Page, appelé à d'au- 
tres fonctions. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du ab = décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1957, 

PAUL HRAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 24 mars 1947 portant titula- 
risation ct nominations de sous-pré- 
fets. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 pe 1944 portant 
organisallon provisoire du statut de laid- 
ministration PP luoditiée par 
l’'œædonnanee du 2 novembre 1943; 

Vu le décrei du 19 octubre 1:36 relatif 
aux Conditions de nomination et d'avan- 
cement des S:us-préfets et secrélaires gé- 
néraux de préfecture, 

Décrète : 

Art, 1°, — M. Gerst (Frédéric), sous- 
préfet d'Erstcin, cst nommé sous-prefet de 
Guebwiler (2° elasse), en remplacement 
de M. Slaub, délégue dans jes fonctions 
de cominissaire du Gouvernement du tri- 
bunal admimistratif d’Alsace-Lurraine. 


M.. Bourges (Yvon), chef de cabinet de 
préfet, chargé des fonctions de directeur 
du cabinet du préfet du Bas-Rhin, est 
nommé sous-préfet d'Erstein (3° elasse), 
en rempacement de M. Gerst, nommé 
sous-préfet de Guebwiller. 





M. Taunay (Jacques), chef de cabinet 
de préfet, déiégué dans les fonctions de 
sous-préfet d’Albertville (3° classe), ot 
titularisé dans les fonctions de sous-préfet 
de 3° classe et nommé sous-préfet de 
3e classe, directeur du cabinet du préfet 
du Bas-Rhin, en rempacement de M. Bour- 
ges, nommé sous-préfet d'Erstein, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur es! 
chargé de l'exécution du ass lécret 
qui sera pubiié au Journal officiel d: 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1947, 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des minis! 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 

— 240 





Décret du 24 mars 1947 portant intégration 
et nominations de sous-préfets. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de lintérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisailiun provisoire du statut de l'ad 
ministralion préfectsrale, modifiée pur 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
Décrète : 

Art, 1%, — M, Rochat (Claude), de. 
guë dans les fonctions de sous-préfet di 
Chalon-sur-Saône, est intégré dans les ca- 
dres de l'administration préfectoraie en 
qualité de sous-préfet de 2% classe et 
nommé sous-préfet d’Albertviile (2° classe), 
en remplacement de M. Taunay, nommé 
dcecieur du cabinet du préfet du Bas- 
Rhin, 

M. Marois (Marcel), sous-préfet d'Aves- 
nes (non inslailé), est nommé sous-préfet 
de Chalon-sur-Saône (hors classe), en 
remplacement de M. MRochat, nomm 
sous-préfet d’'Aïbertville. 

M. Bernard (Joseph), sous-préfet hors 
classe, chargé de l'intérim de Ja sous-pré- 
fecture de Saint-Dif, est nommé sous-pré- 
fet d'Avesnes (hors classe), en rempla- 
cement de M. Marois, nommé sous-préfet 
de Chalon-sur-Saône, 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
“ sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présent du conseil des minisires: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 24 mars 1947 
portant nomination d’un sous-préfet. 


Le président du conseil des mimstres, 

Sur le rappzset du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnan.e du 3 juin 1944 relalive 
au statut provisoire de administration 
préfectorale, modifiée par l’ordonnan:e du 
20 juin 1945, 

Décerète : 

Art. 1e, — M. Mancele (Pieære), adm'- 
nistrateur civil de 3° elasse au miaistère 
de l'intérieur, est nommé sous-préfet de 
Ribeauvillé (3 casse), en remplacement 
de M. Pasquier, mis, sur sa demande, en 
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position de service détaché auprès du mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jou officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 24 mars 1947 portant élévation 
de classe d'un sous-préfet. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'ondonnance du 3 juin 1934 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectorale, 
Décrète : 

Art, fer, — M, Neuville (Jean), sous- 
xéfet de Provins (1® classe), est élevé à 
\ hors-classe, à titre personnel, et mis en 
position de service détaché à la d'sposition 
de la direction de la fonction publique 
(école nationale d'administration). 

Art. 9, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


} 
À 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 24 mars 1947 portant intégration 
et nominations de sous-préfets, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 


ninistration préfectorale, modifiée. par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945; 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires gênc- 
riux..de préfecture, 


Décrète : 


Art, fer, — M, Mac-Grath (Georges), Sous- 
pielet de Vouziers (2° classe personnelle), 
est nommé sous - préfet de Provins 

(re classe), en remplacement de M. Neu- 
ville, mis en position de service détaché. 

M. Raoux (Paul), sous-préfet de Nyons, 
est nommé sous-préfet de Vouziers 
: classe), en remplacement dé M. Mac- 
Gralh, nommé sous-préfet de Provins. 

M. Massendes (Jean), délégué dans les 
fonctions de sous-préfet de Die, est inté- 
gré dans -les cadres de l'administration 
préfectorale en qualité de sous-préfet de 
3° chese et nommé sous-préfet de Nyons 
° classe), en remplacement de M. Raoux, 
nommé sous-préfet de Vouziers. 

M. Coltin (Michel), sous-préfet de 
3° classe en service détaché, est nommé 
sous-préfét de Die (3° classe), en remp'a- 
cement de M. Massendes, nommé suus- 
préfet de Nyons , . 
Art. 2. Le ministre de l'intérieur est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 
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qui sera publié au Journal ofJiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 23 mars 1947 portant élévation 
de classe d’un préfet à titre militaire. 


Le Président de la Rtpub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du m'nistre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1934 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale ; 

Vu l’article 7 de la loi du 31 mars 1928 
relalive au recrutement de l'armée; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant 
le statut des forces françaises de l'inté- 
rieur, 

Décrète : 

Art. 4%, — M. Laumet (Lucien), préfet 
de Belfort (3° classe), est élevé, à titre 
militaire, à la 2° classe personnelle de son 
grade, à compter du 1% janvier 1947, avec 
un reiiquat de 11 mois et 25 jours de 
bonifications . d'ancienneté pour services 
militaires. : 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret du 25 mars 1947 portant élévation 
de classe d’un préfet à titre militaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin. 1914 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ainistration p'éfectorale : 

Vu ies lois des 17 avril 1925, 9 décerm- 
bre 1927 et 31 mars 1928, 

Déérète : 

Art, 1°, — M. Pépin (Etienne), préfet de 
l'Aveyron {3° classe), est élevé, à Utre 
militairé, à la 2° ciaste personnel e de son 
grade, à compter du 1% janvier 1947, avec 
un reliquat de 6 ans 4 mois et 13 jours de 
bonifications et _Iajoralions d'ancienneté 
pour services militaires. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil dés ministres, 
PAUL RAMAIHER. 
Le ministre de l'intérieur, 
 ÉDOUANT, DÉPREUX. 
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Décret du 25 mars 1947 portant report, à 
titre militaire, de la promotion de classe 
d’un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
urganisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration rréfectora!e ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, et nolamment son ar- 
ticle 7; 
Vu le décret du 8 janvier 1947 é'evant À 

ire classe de son grade M Gazagne 
, Pr fet de ?° ci 


Décrète : 
Art. 1%, — M. Gazagne Pie rm Le préfet 


de la Loire-Inférieure (1r° classe), est élevé 
à la 1 classe de son grade, à titre mili- 
lire, à compter du 22 juilet 1946. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi 
que française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1947, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre A 
lAËUL RAMADIEN 
Le mi uistre de 1 int riCUT, 


EDOUARD DEPHEUX, 





Décret n° 47-529 du 25 mars 1947 portant 
organisation de la lutte contre les incen- 
dies de forêts dans les départements de 
la Gironde, des Landes et de Lot-et- 
Garonne, 


Le président du conseil des ruinistres 


L 

Sur la proposition du ministre de l'ine 
térieur, du rninistre de l'agriculture, du 
ministre de l'économie nationale ct du 
ministre des finances, 

Vu la loi du 26 mars 
les diverses mesure 
incendies de forêts; 

Vu le décret du 13 août 
réorganisation des corps de 
picrs; 

Vu le déeretZoi du 12 novembre 1958, 
article &, relatif à l'administralion dépar- 
tementale et communale : 

Vu le dérret-oi du 12 novembre 1938 
sur la création de l'inspection technique 
permanente des corps de sapeurs-pompiers 
et des services de secours et de défense 
contre l'incendie des dérnrtements et des 
communes du terriloire et sur la réorga- 
nisalion., la transformation et le :enforce- 
SEE nt de a COTPS de pompiers Corn: 
PAUMAUX : 

Vu l'ordonnance n° 435-852 dn 928 avril 
1943 relative à la mise. en valeur dé la 
région «es lande à de Gi Ogre ; 

Vu la loi n° 46-2052 du 20 septembre 
1946 instituant un fonds national forestier ; 


Le conseil des ministres entendu, 


1924 concernant 
à prendri contre les 


1925 portant 
di peurs-pOrR- 


sa peurs 


Art. 1%, — Dans chacun dès départe 
ments des Landes, de la Gironde et de 
Lot-et-Garonne, il est institué un corps de 
sapeurs-pormpiers forestiers chargé essen- 
tiellement de la prévention ,des feux de 
foréts et dé l'inaterveution inimédiate lors 


des sinistres qui s'y déclurént. 
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Le personnel peut tre commissionné 
par li préfet en vue de dresser procès- 
verbaux des infractions à la réglementa- | 
tion relative À la protection du massif 
forestier contre l'incendie, 

Art 2 — Les détachements des Corp 
de ipeurs-POoInpicrs forestier peuvent 
Cire emplovi uux travaux d'intcrèt prive 
ou d'intérêt général prévus pal l'ordon- 


nalce n° i “2 du 28 


| 


avril 1945 ainsi 


QUiaux travaux d'entretien du matériel 
d'« plo lation et de mise en valeur des 
landes de Gascogne cet du ruatériel d'in- | 
cendie des diver formalions de sapeurs 
porn] 1e] 

Ja prefet ont habilits À )USCriIrt 
avee les propriétaires privés ou les colles- 
tinile li outral hecc aires à cet effet, 

art . — Pour leur organisation, Jen 
adiniistraltion et Jeur fonctionnement, H 


corps dé ipeurs-pompiers forestier ont 
constder OUS is YESOTVeS prévues aux 
article suivant comme un élément de 
pervx I départementaux d'incendie et de 
secours jnstitnés par application du décret 
loi du 12 novembre 1938 relatif à ladmi- 
hnislralion départementale et communale. 

À re litre, ils sont dirigés, sous l'auto- 
rité du préfet, par le commandant de Ja 
prole Lio: ejyile, 

Art. l _— L'organisation générale des 


trois corps de sapeurs-pompiers fort 
la coordination de Jeur fonctionnement et 
Jeur inspection sont assurées, sous l'auto- 
rité «du ministre de Fintérieur, par un 
inspecteur interdépartemental nommé pat 
arrêté du ministre de l'intérieur et du ini- 
nistre de l'agricullure. 


licrs. 


Art. 5. — Les Jicux de stationnement 
des délachement de Corp de sapeurs- 
pompiers forestiers sont fixés par arrêté 
préfectoral pris sur proposition de lins- 


pecteur interdépartemental, 


Art. 6 
4% août 


- Tes dispositions du décret du 
1925 portant réorganisation des 
corps de sapeurs-pompiers ct des textes 
qui l'ont modifié où complété sont appli- 
cables aux sapeurs-pompiers professionnels 
forestiers, réserve des dispositions 
prevues à l’arlicle 8 du présent texte. 


sois 


Art, 7. — Contrairement aux dispositions 
de l'article 7 du décret du 13 août 1925, 
le premier engagement est d'une durée 


de trois ans: il est renouvelable par enga- 
gement de deux ans, 

Les candidats avant subi avec succès les 
épreuves de l'examen d'aptitude à lem- 
ploi de garde forestier seront recrutés par 
priorilé sur les autres candidats, sous ré- 
serve des condilions d'aplitude physique. 
La proportion des eandidats recrutés dans 
ces conditions no pourra cependant dé- 
passer les deux tiers de l'effectif total. 

Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 10 du décret, l'admission pro- 
noncée lors de la création du corps par 
une COoMmINISSION ComMposee du préfet ou de 
son délégué, du conservateur des eaux et 
forêls, du commandant départemental, de 
deux conseillers généranx et de deux délé- 
dont un médecin, par le 


cera 


gues, 
pre fet. 

De même, contrairement aux dispositions 
de l'article 21 du même texte, le règle- 
ment de service du corps de. sapeurs-pom- 
piers forestiers fera l'objet d’un arrêté du 
préfet pris sur proposilion du comman- 
dant départemental et soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. 

Art. 8, — Les conditions de rémuntra- 
tion des sapeurs-pompiers professionnels 
forestiers sont fixécs par arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances. 


choisis 
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Art, 9. — Les dépenses du corps de } général et le commandant départemental 


sapeurs-pompiers foresliers sont couvertes 
par: 

“) Des ressources ordinaires : 

Les taxes prévues par la loi du 90 sep- 


termbre 1946 instituant un fonds national 
forestier : 

Les versements des associations syndi- 
cales de propriétaire 


Les subventions de l'Etat et du départe- 
ment, 


L) Des 


) ressources extraordinaires : 

Les rémunérations de travaux exécutés 
par le corps départemental des sapeurs- 
pompiers forestiers ; 

Les dons et legs: 

Les avances de l'Elat. 

La quote-part du produit des taxes de Ja 
loi du 30 septembre 1946 et la subvention 
de l'Etat sont fixées pour chaque départe- 
ment, avant le début de l'exercice par 
arrété du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre de l'agriculture sur le vu du projet 


| de budget établi par le préfet. 





| 


| 
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Art, 10, — Les opérations de recettes et 
de dépenses relatives au fonctionnement 
du corps de sapeurs-pompiers . forestier 
sont inscriles au compte hors budget du 
département « service départemental d’in- 
cendie et de secours »., Celles qui concerne 
les services de l'inspection interdéparte- 
mentale sont relractes à un compte hors 
budget du département siège de cette 
inspection. 

Art, 11. — Les recettes du compte hors 
budget comprennent: 

Les cotisations communales instituées 
par application du décret du 12 novembre 
1938 ; 

Les contributions des associations syndi- 
cales de proprictaires ; 

Le produit des services rétribués ; 

Les subventions ou allocations et les 
avances de lElat; 

Les subventions du déparlement ; 

Les dons et legs; 

Pour le département siège de l'inspec- 
tion interdépartementale Ia contribution 
des deux autres départements aux dépen- 
ses de celle inspection, 

Les dépenses sont les suivantes: 

La rémunération, l'équipement et l'assu- 
rance du personnel: 

L'entretien du matériel même si ce der- 
nier est la propriété de PEtat; 

La création et le fonctionnement 
ateliers ; 

Les frais de guet, de surveillance de la 
foret et d'exlinclion des incendies; 

Le logement du personnel, le garage du 
matériel : 

L'intérèt et 
prunts, 


Art, 12, — es départements peuvent 
contracter des emprunts pour couvrir les 
dépenses d'équipement nécessaires au ser- 
vice départemental d'incendie et de se- 
cours. Ces emprunts sont amortis sur les 
ressources du compte hors budget. 


des 


l'amortissement des em- 


. Ant. 193. — Il est institué, dans chacun 


des départements intéressés une commis- 
sion spéciale appelée à donner son avis 
sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le préfet concernant l'organisa- 
tion et le fonctionnement du service dé- 
parlemental d'incendie et de secours. 
Celle commission comprend, d’une part, 
les membres de la commission des feux 
et forêts dont la composition est définie 
à l'article 4 de la loi du 26 mars 1924 et, 
d'autre part, les membres de la commis- 
sion spéciale du service départemental 
d'incendie, à savoir, trois conseillers gé- 
méraux, trois maires, le trésorier-payeut 





de la protection civile ainsi que l'inge. 
nieur en chef ou l'ingénieur du génie 
rural. 

Le chef de division de Ja préfecture, 
chargé de ces questions, ou son représen- 
tant, assure le secrétariat de Ja commis. 
sion, 

L'inspecteur interdépartemental assiste 
aux séances. 

Art. 14. — Les dispositions du présent 
décret pourront être étendues à d'autres 
régions forestières par arrèté signé du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances, 

Art. 15. — Le ministre de l’intérieur, le 
ministre de l’agriculture et Ie ministre des 
finances sont chargés, chacun en €e qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des m'uistres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ininistre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRICGENT. 











MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret n° 47-540 du 24 mars 1947 insti. 
tuant des concours pour l'obtention des 
titres de « professeur agrégé de l’école 
d'application du service vétérinaire de 
l’armée » et de « spécialiste du service 
vétérinaire de l'armée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 24 juillet 1873 relative à 
l’organisation générale de l’armée: 

Vu Ja loi du 16 mars 1882 sur l'admi- 
nistration de l’armée, modifiée par la loi 
du 1% juillet 1899, ayant pour but de 
donner une autonomie complète au ser- 
vice de santé; 

Vu le décret du 12 octobre 1913 portant 
règlement sur le service vétérinaire de 
l’armée ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 relative à la 
constitution des cadres ct effeetifs de 
l’armée ; 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée en ce qui cor- 
cerne les docteurs-vétérinaires et les élè- 
ves des écoles vétérinaires (art. 37 et 39) ; 

Vu Ja loi du 14 juillet 1933 modifiant la 
loi du 31 mars 1928 (art. 37 bis), 

Décrète : 

Art, 1%, — Il est institué un concours 
pour l'obtention du titre de « Professeur 
agrégé de l’école d'application du service 
vétérinaire de l’armée » pour les quatre 
chaires suivantes : 

Médecine, 

Chirurgie. 

Microbiologie et anatomie-pathologique. 

Inspection des denrées alimentaires. 


Ce concours est, en principe annuel. 
IL est annoncé un an à l'avance au moins 
et a lieu dans, une ville désignée par le 
ruinistre de la guerre. 
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Peuvent y prendre part, sous réserve 
de l'autorisation du ministre de la guerre, 
les ofticiers vétérinaires de l'armée active 
détenteurs du titre de « spécialiste du 
service vétérinaire de l’armée ». 

Le nombre d'emplois à mettre au con- 
cours est fixé chaque année par le 
ministre, 

Les conditions et le programme du con- 
cours feront l’objet d’une instruction 
ministérielle. 

Le iitre obtenu au concours est défini- 
tivement acguis. 

Art. 2, — Pour chaque concours d'agré- 
cation un jury est nommé par le ministre 
de la guerre avee l'accord du ministre 
de l'agriculture. 

Il comprend : 

lrésident: l'inspecteur technique du 
service vétérinaire d2 l’armée, 

Membres: deux professeurs des écoles 
nationales vétérinaires (l’un d'eux au 
moins étant titulaire de la chaire cor- 
respondant à l’agrégalion envisagée). 

Un professeur agrégé de l’école d'appli- 
cation du service vétérinaire de l’armée 
(si possible le titulaire de la chaire cor- 
respondant à l'agrégation envisagée). 

A défaut de professeur agrégé militaire 
(ce sera le cas pour le premier concours), 
le jury ne comprend que le président et 
les deux membres civils. 

Le président du jury a fous pouvoirs 
pour assurer la police du concours et ré- 
gler toutes les difficultés soulevées pen- 
dant les opérations. 

En cas d’empêchement de l'inspecteur 
technique du service vétérinaire, la pre- 
sidence revient de droit au vétérinaire 
colonel le plus ancien dans le grade. 

Art. 3. — Il est institué un concours 
pour l'obtention du titre de « spécialiste 
du service vétérinaire de l’armée » pour 
les quatre spécialités suivantes: 

Microbiologie. 

Inspection des denrées alimentaires. 

Physiologie, 

Zootechnie. 

Peuvent y prendre part les vétérinaires 
lieutenants, capitaines ou commandants 
de l'armée active, avant accompli deux 
ans de services au moins dans une for- 
mation vétérinaire ou dans un corps de 
troupe, Toutefois, le premier concours de 
chaque spécialité sera ouvert aux vété- 
rinaires lieutenants-colonels. 

Les autres clauses indiquéés à l'ar- 
ticle 1% {paragraphe 3 et suivants) pour 
le concours d'agrégation sont applicables 
au concours de spécialité. 

Art, 4, — Pour chaque concours de 
Spécialité un jury est nommé par le mi- 
nistre de la guerre. 

Il a la même composition que celui du 
concours d’agrégation (art, 2). Toutefois. 
à défaut de professeur agrégé de l’école 
d'application, un professeur non agrégé 
de cette école peut être désigné (si pos- 
sible le professeur titulaire de la chaire 
correspondant à la spécialité envisagée). 

Les autres clauses indiquées à l’ar- 
ticle 2 (paragraphe 4 et suivants\ pour 
le concours d'agrégation sont applicables 
au concours de spécialité. 

Art. 5. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Pulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
+6+— 











Décret du 24 mars 1947 autorisant l'accen- 
tation d'un legs fait par Mme la géné- 
rale Lebas. 


Par décret du 24 mars 1947, le général 
commandant l'école polytechnique est 
autorisé à accepter, aux conditions stipu- 
lées par la testatri e, } legs fait cet 
établissement par Mme Lebas, née Cham- 
beaud Mari -Sophie 
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Décret dui 25 mars 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du 
consei: des ministres et du ministre de 
ia guerre, 

Vu le décret organique de la Légion 
d'honneur du 16 mars 1K52; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 194% rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est promu au grade de com- 
mandeur dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, pour prendre rang du 
15 mars 1947 (titres excepWonnels), M. Jou- 
bert des Ouches (Jean-Joseph-Yves-Marie), 
général de brigade de la 2° section du ca- 
dre de l'état-major général de l'armée. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
miaistres et le fministre de la guerre 
sont’ chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— D —— 


Décret du 25 mars 1947 portant attribution 
du titre de secrétaire général honoraire 
du ministère de l’armenrent. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
la guerre, 

Vu le décre 
tant création 
ment; 

Va le décret du 6 octobre 1939 portant 
nomination du secrétaire général du mi- 
nistère de l’armement ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


t 


20 septembre 1929 por- 


du 
d'un ministère de l’arme- 


Déerète : 


Art. 1%, — M. le contrôleur général de 
{re classe de l'administration de l’armée 
Jugnet (Marius) est nommé secrétaire gé- 
néral honoraire du ministère de l’arme- 
ment. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
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Décrets portant nominations et promotions 
dans lès cadres des officiers de réserve, 
d'officiers de l'armèe active, dégagés des 
cadres. 








R [2 Jo ' ] ] r< 
\ PF 1%: 

Pace 1817 } [AE | = } ] 

Ma | (Georg il - Rayimond) », Li 
«a Mandet (Georges-Henri-Raymond) 

Pa ISIS, {re colonne, 51 me au 1 4 
«u Jafargue Mar Jean - Doniniq », t 
a Lafarsue (Ma Jean-hom qu 0 £ Co 
onne, 72 *, au lieu d B ot (Jean) », 
re B« it (Jean) » 12 l'en iu l 
it LL Boda lt LU | 2 4 } Li A SU Il - 
« Dodun ‘Ccorges-Emile-Auguste) vw: Je co- 
onnae, rL° . Ir 4 1 d els | 
Marius-] in) », lire Tei Maric- 
Fuicran):», 

Page 1819, 1re colon à o ul 1 d 

le X euve-Esclapon (Roméo lit de 
Villeneuve-Eschipon (Rome) »: {ls ligne, au 
lieu de: « Rerlandin Jean-Piei René) », 
lire: « Berlandi (Jean-Pierre-René} »; Sie ligne, 
au lieu de: Halte Louis-R \Alexan- 
dre) », life: « Halle (Louis-Rém'-Alexanir L 
ia ligne, au lieu de: « Berthoux {Ravmond 
Henri-Auguste) », lire: « Berloux {Auguste- 
Henri-Raÿmond) »; 6Gîe ligne, au deu de: 
« Afnaud (Marius-Francois) », lire: « Arnaud 
(Marius-Francis) »: SGs ligne, au lieu de: 
« Labrot (Louis-Jean-Bantis! », lire: « Lebrot 
Louis-Jean-Bapiiste) »; % colonne, 42e ligne, 
au  Jieu de: « Issanchou Edouard-Louis- 
Marie) », lire: « Issanchonu (Elouard-Pierre- 
Gaston) »; le ligne, au licu de: « Abentin 
(Joachim) », dire: + Abentin (Joaq : 
Se ligne, an Jieu de: « Boqueho ‘Gaston- 
Henri) », lire: « Bocqueho (Gaston-Henri) »: 
2% Lgne, au lieu di « À (Emile. 
Armand , lire Thier'ot (Em Am , 
je colo 6e, 37° ligne. au lieu 4 M 1 
Pierre-Francois) », « Me; à (il 
François) »: 49e lisme, au li « Roses 
(Jéan-Mar! », lire: R $ n-Il 

Page 1820 {re cojonne, 1 
« Tercaux (Pierre-Mariu ; u LA 
(Pierre-Marius) : 2e co:onn Ge ] iu 
lieu de: « Pelloux-Brave \ar | 3 
Marcel) ». « Pelloux-P ( $ 
Léon-Marcel) »; Ge ligne, | } \ 
le gradé de on eutenar | « Avk , 
crade da Leutenant-ro! ») Coonri 
de ligne, annuler: « Ro!la P Chanles- 
Henrij: Gaugiran (George Li André) »: 
après la %e ligne, ajouter: « Rolland (Pierre- 
Charles-Jlenr », 

Page 1821, 3e colonne, &e ligr leu d 
« Aubin de Bliamore {M J À à 

Aubin de Blanp'e (Ma } 

Pagn 1529, {re colo l | 

Canwt !Paui) », lire: « { P , 

———— re (- -Q— 
Corps des officiers des affaires militaires 
musuimanes. 

Le min de la g et 1 » $ 
affaires Ctran ze s, : 
Cu L'art le 3 de la I lu 19 rai 1821 sur 
l'état des officiers; 

Vu l’article 24 de ] ri du 50 décemb 1913 
sur les pensions, 


Art. 4er, — Sont placés « hors cadres » ‘en 
Mission), à compiler du {7 mai 1416, ét mis 
à la disposilion du résident général de la Ré- 
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publique française au Maroc, les officiers d’ac- ù Drieuy La Rochelle (Jacques-Alphonse-Josem\, 
tive du corps des officiers des affaires mili MM. les chefs de bataillon: Gion, dit Villeneuve (André-Eugène). 


: 2 L4 
taires musulmanes désignés ci-après: 


" . } n 1 . 
Les liceutenants-colonels 


MM. Tassoni (Charles-Hyarinthe) 
Coudino (Alexandre-Augustin-Désiré), 
Les commandants : 

DIM. Aspinion (Robert-T£onard). 
Bulel (RenéGermain). 
Berthon (Victor-Edmonda-Paul-Louis) 


Guermouche {Abd-el-Kader), 


Les capitaines : 

GiM. Chancogne (André), 
Brua (Yvon-Henri), 
Sentignant (Joseph). 
Schvallinger (Jean-Gabricel} 
Franchi (Jean-Marie). 
Les lieutenant 

MM. Go (Louis-Charles), 
Dumont (Fernand-Jules), 

M. le sousdlieuténant Puyaubreau (Pierre 
Paui-#rancois). 

Art. 2, — Le solde et les indemnités de ces 
officiers qui supporleront les retenues légales 
gur la solde d'activité qui lcur serait allouée 
s'ils étaient dans les cadres, seront imputées, 
à compter du 1er mai 19%6, au budget du pro- 
tectorat du Maroc 

Art, 9 — Le présent arrêt“ sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1917. 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEONGES BIDAULT, 
+ 0 &— 





Artil'erie. 


Par arrêté du 7 décembre 196 M. le chef 
d’escadron de l'arme de lartillerte Pergaw 
a été adinis au bénéfice des disposilions de 
l'article 6 de la loi de finances du 5 avril 1946. 
Les conditions dans lesquelles cet officier su- 
périeur recevra application des articles 10, et 
évenluellement 13 de Ja mûme loi, feront l'ob- 
et de dispositions ultérieures. 

D Q—— 


Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armée active. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 16 mars 
4947: 

Page 2462, 4 colonne, 35e ligne, au lieu de: 
«a Lavaudo (Jenn-Marcel) », lire: « Lavaud 
(Jean-Marcel) »: %e colonne, 33e ligne, au lieu 
de; « CATC/AFNO, Alger », lire: « CATC/AFN, 
Alger ». 

Page 2163, 4re colonne, % ligne, au lieu 
de: « Capitaine Pourdillat », lire: « Capitaine 
Bourdilliat »: 66e ligne, au licu de: « A Ccomp- 
ter du 1% juillet 19:56 », lire: « A compter dé 
der mai 1946 ». 

e 2464, 1r0 colonne, 12% ligne, au lieu 
de: « M. le lieutenant Simon », lire: « Annu- 
ler sous-Jleutenant Simon »: % colonne, 596 li 
one, au lieu de: Colonel commandant le 
OC. A. C. M. », lire: « Colonel commandant le 
G'A. T. CG. M,» 

a © D —— 


Infanterie. 
Par décision minislériche du 18 mars 1947, 
les officiers de FUSserve d'infanterie a V{ avs 


cadres dont les noms suivent ont été admis 
à l’honorariat de Iour gradé.à compter de la 
date de leur radialion des éadres art, 23 de 
la loi du 8 janvier 1925): 


MM. les leutenants-colonels: 


Bolifraud (François - Louis - Gabriel) (limite 
d'age). 

Michaut (Henri-Jules) (limite d'âge). 

Robyn (Abert-Jules-Emtie) (imite d'age). 

Maendendries (Paui-Félix) (limite d'âge). 








Fmbry (Jean-Georges) (Hmile d'age). 
Falconne! (Joseph-Maric-I#on) (limite d'âge). 
Joiicœur {Emile-Lucien) (limite d’äge). 
Lemay (Joseph-Augustin-Jules) (limite d'âge). 
lsueur (Charles-lranck}) (limite d'âge). 
Lippmann (Paul-Hippolyte-Léon) (limite d'âge). 
Moucot {Albert-Louis) (Mmite d'âge), 
Rey (Edmond-Joseph) (limite d'âge). 
MM. les capitaines: 
Audouurd (Jules) (raison de santé). 
Bapst (Lucien-Joseph-Frédéric) (imite d'âge). 
Bernard (Paul) (raison de santé). 
Freydeire (Alred-Thomas-Camille) (raison de 
santé). 
Gazagnaire (Victor-Paul) (raison de santé). 
Groc (Joseph) ‘limite d'âge). 
Hachet ‘Fernand) (limite d'âge). 
Havre (Louis-Marie-Joseph-Augustle) (raison de 
santé), 
Jarry (Ernest-ÆEugène-Julien) (limite d'âge). 
Jost fRobert-Marcel) (Himite d'age). 
Juhin (Aristide-Octave) (limite d'âge). 
Marlet (Jean-Pierre) (limite d’âge). 
Marx (Isidore-Ernest} (imite d'âge). 
Prevot {Fernand-Joseph) (limile d'age). 
Robida (Frédéric-Maric-Gabrie!) (limite d'âge). 
Rogliano (Louis) (limite d’âge). 
Rombeau (François-Joseph) (limite d'âge). 
Savey (César-Joanny) (limile d'âge). 
Vallet (Antoine) (raison de santé). 
Varenhe (Georges) (raison de santé). 


MM. les lieutenants: 
Arbez-Gindre (Paul-Louis-Orial) (limite d'âge). 
Besson (Clotaire-Clovis-Lucien) (limite d'âge). 
Carchon (Maurice-Maric-Gabriel) fimile d'âge). 
Cœur-Bizot  (Raoul-Isidorc-François) (limite 
d'âge). 
Diam (Michel-VictorMaurice-Gabriel) (limite 
d'âge). 
Elïer ‘Charles-Gustave-Françoïs) (limite d'âge). 
Fouilloux {Claudius) {limite d’äge). 
Gasquet (Chartes - Camille - Casimir) (limite 
d'âge). 
Gauge (Ren£-Lucien) {ra'son de santé). 
Gaujoux  (Marce!-Mariue - Auguste) (limite 
d’ägc). 
Geeraert (Gustave-Emile) (limi'e d'âge). 
Gille (Joseph-Claude-Mars) (limite d’âge). 
Jatllet (Louis) (limite d'âge). 
Liebray (Félix-Georges-Ren£) (limite d'âge). 
Marchand (Louis - Eugène -Ge2drges) (limite 
d'âge). 
Mazancieux (Franc'sque) (liméte d'âge), 
Parrot (Denis-Auguste-Marius) (limite d’âge). 
Suillerot (Fré&léric) (raison de santé). 
MM. les sous-lieutenants: 
Barreau (F'amots\ (ra‘son de santé). 
Barrière (Jean) (Lmike d'âge). 
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Tranom'ssions, 
Par décision ministérieïle du 18 mars 1947, 
les officiers de réserve des transmissions dont 
les noms suivent @nt été admis à l'honorariat 
de leur grade à compter de la date de Jeur 
rad ation du cadre des réserves ‘art 23 de 
In du 3 janvier 1925): 
M. le licutenant-coionel Defretin (Alphonse). 


MM. lee chefs de bataillon: 
Goudichesu {Jean-Maurice). 
Lange ({Char:es-Joseph-Alexandre), 
Monceaux (Marcel) 

Piault {Georges). 


MM. les caplfaines: | ÿ 
André (PauwkAlbertJosefh},. ; tj À 
Bogrand (Francis-Juan-Lugène). 








Le Rumeur (Lucten}. 
Milet (Paul-Vireen:-Marie). 
Philippart (Louis-Maurice-Camille}. 
Rebou! (Paul-U!ysse-I on). 
Viverct (Gaston-Emile). 

MM. les lieutenents: 
Ciiscault (Marcel). 
Outhier {Emile-Georges-Lucien), 
rouge (Marcel-Anto'ne). 
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Service 2 santé, 





Par décision en date du 10 mars 197, 
est rayé du tableau d'avancement de 196 
pour ke grade de m“kecin capitaine: 

M, ke médecin Heutenant La Fay {Marie 
Goorges-Léon-Gustave), 














MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret n° 47-541 du 24 mars 1947 portant 
attribution d’indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires à des agents du 
service intérieur du ministère de la ma- 
rine. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et an:tnagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu les décrets du 15 septembre 1934 mo- 
difiés par les décrets du 19 juin 1938 et du 
29 avril 1934 attribuant des indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires à 
certains agents de l'administration cen- 
trale du ministère de la marine; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : N 

Art. 1%, — Sont maintenues en applica- 
tion, en vertu de l’article 7 de l’ordon- 
nance du 6 janvier 1945, postérieurement 
an {% février 1945, les dispositions des dé- 


| erets du 15 septembre 1934 modifiés al 


louant des indemnités forfaitaires pour tra- 
vaux supplémentaires au chef du maté- 
riel, à l'emplové chargé de l’emmagaci- 
nage et de la distribution des fournitures 
de bureau et au chef surveillant de l'in- 
menble de la rue Royale, en fonctions à 
l'administration centrale du ministére de 
la marine. 


Art. 2. — A compter du 1% décenibre 
1945, les taux des indemnités prévues à 
l'article fr sont fixés comme suit: 

Chef du matériel : 7.290 F par an, 

Employé chargé de l’emmagasinage et 
de la distribution des fournitures: 3.600 ! 
par an. 

Chef surveillant : 2.400 F par an. 


Arl. 3. — Ces indemnités payables tri- 
mestriellement et à terme échu sont excl1:- 
sives de toutes autres rémunérations pour 
travaux supplémentaires. 


Art, 4. Le ministre de Ja marine e! le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
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PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-542 du 24 mars 1947 portant 
relèvement du tarif des heures supplé- 
mentaires au personnel civil du service 
hydrographique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja marine 
et du ministre des finances, ; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Elat et aménige- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 20 novembre 1920. en- 
semble les textes postérieurs qui l'ont 150- 
dilié ; £ 

Vu le décret du 18 août 1945 relalif aux 
indemnités des foncticinaires et employés 
civils du d4-parterment de la marine; À 

Vu le décret du 3 janvier 1916 rclatil 
aux taux des heures supplémentaires cf- 
fectuées par le personnel titulaire des ad- 
uuristrations centrales; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

At, 1e, — Les articles 1% et 2 du décret 
du 2 janvier 1932 modifié par des textes 
pesterieurs sont modiliés comme suil: 

« Art. 497, — Le tarif de l'heure pour la 
rémunération des travaux qui, en raison 
de leur nature spéciale ou de leur extrême 
urgence, doivent être effectués en dehors 
des \asations réglementaires par le per- 
sonne! {titulaire du service central hydro 
graphique est fixe comme suit: 

« Agents techniques principaux: 59 F. 

« Agents techniques: 40 F. 

Employés d'administration des quatre 
classes <upérieures. 33 F. 

« Employés d’adnnnistration des classés 
inférieures : 30 K ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministre de la marine et .€ 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura eflet du 17 dé 
cenbre 1945, et sera publié au Journul of[i- 
ciel üe la République française. 

Fait à Paris, le 24 mers 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Comité contentieux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l’économie nationale, 


Vu l'ordonnance du 30 juin 1915 relative à 
la sonstatation, à la poursuite et à la répres- 
sion des infractions à la législation écono- 
mique ; 








Vu l'arrêté du 7 mai 19%:6 re atif à la nomi. 
nalion des membres du comité contenticux, 


Arrêtent: 


Art. Aer, — L'alinéa 4 de l'article fr de 
l'arrêté interministériel du 7 mai 19146 est 
abrogé €çt remplacé par les dispositions Ssui- 
vantes: 

«a Un représentant du garde des sceaux, 
ministre d2 la justice, vice-président: M. An- 
tonin Besson, directeur des affaires crimi- 
nel es et des grâces ou, à son défaut, M. Pau 
cot {René,, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice ayant ranz 
Je substilut adjoint au tribunal de la Scine ». 


Art, 9. — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal ojficiet de la République française 


Fait à Paris, ie 20 mars 19:17. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le iministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
Le garde des scerur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
mm emmener 


Application des dispositions du  paragra- 
phe « © » de l'article 5 du décret n° 47-317 
du 24 fivrier 1917 portant diminution géné- 
raie des prix et fixant le régime spécial de 
baisse de prix auquel sont soumis ceriains 
produits fabriqués à partir de matières pre- 
mières importées de l’Union française. 


Le ministre de l'économie nationaie, 

Vu l'erdonnanee n° 45-1183 uu 20 juin 1915 
re ative aux prix: 

Vu Le décret no 47-317 du 2% février 191: 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'arrèlé du 26 février 1917 pris en ap- 
plication des dispositions du paragraphe « b » 
de l’article 5 du décrel n° 437-317 du 24 fé- 
vrier 1917 portant éGiininulion générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisse de 
prix auquel sont soumis Certains produits 
importés de Union française; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrète : 


Art. fer, — La diminulion généra!e des prix 
de 10 p. 100, instituée par le décret ne 47-317 
du 24 février 19417, est répartie comme suit 
entre les différents stades de fabrication ct 
de commercialisation des bois importés de 
l'Union française et des articles et ouvages 
fabriqués à partir de bois importés de l'Union 
française : 


a) Négoce des Lois (grumes, sciages). 


La baisse est applicable dans les conditions 
prévues à l'article 3 de l'arrêté du 21 février 
3917 portant appiication de la diminution gé- 
nérale des prix aux prix des produits impor- 
68, 


b) Produits semi-finis 
(placages, contrep'aqués, elc.). 


De producteur à négociant: 

Placages et contreplaqués 
baisse 2 p. 100; 

Autres produits: baisse 4 p. 100. 

De négociant à utilisateur: 

Par quantités supérieures à celles figurant 
à l'arrêté n° 9 3%: 

Placages et contreplaqués en okoumé- 
baisse 3 p. - 

Autres produits* baisse G p. 100. 

Par quantités inférieures: 

Placages et contrepaqués en okoumé: 
baisse 3,50 p. 14; 

Autres produits baisse 7 p. 100, 


n okoumé: 


@ 





I 
De producteur à détaillant: baisso 6 p. 100, 
De producteur à col ii 
pour 1% 


De grossiste à délaiilant: baisse 8 p. 100. 

De grossiste à consommateur: baisse 10 
pour 1) 

De détailla | nä pre 19 
pour 

Ars 2 Le pré t KE € pplicable 
à compter du 1 s 1917 

Art, 3, — Cessent d'êfre applicables à comn- 
ter du fer mars 1417 les dispositions de l'ars 


rêté n° 17 050 du 11 février 1947, 


Pour je ministre de l'économie na!ionale 
et par dé'égaltion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 


+0 





Application des dispositions de l'article 2 
($ « a », 2°) du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 poriant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial auquel sont 
soumis les prix des produits sidérurgiques 
et de certains produits mécaniques et dé- 
rivés. 


Rectificatif au Journal oflicicl du 2? mars 
1947 : 

Page 1941, premier tableau, Feuillards la- 
minés à froid, Feuillards trempants, 2° co- 
lonne, au lieu de: « n° 16 063 du 19 septem- 
bre 1946 », lire: « no 16 065 du 19 septembre 
1916 ». 

Page 14917, Travail des mélaux, groupe 5, 
dre ]igne : 


Au lieu de: 


« Doulonnerie en acier forgé: 


Cf EPP SEPT | 
CRE ie irc emrncveti es l ” ; 
: 1 D { 
« Rivets et tirefonds....... \ p. 100. « 
« Goupilles ........,....6.. +. 
Lire : 


uinr ente at Arenne honte: 
« Boulons bruts et écrous bruls 


« Au-dessous de 10 mm... 9 p. 104 
« 12 mm à 18 MM.......... 7 p. 100, 
« 20: mm «O6 -DIUS,........00 10 p. 100, 
«a Boulons, axes ect écrous tour- 
nés ou usinés: 
« Au-dessous de 10 mm... f'rix limites 


« 42 1nim à 18 mm....... s SD. MR 

« 20 mm et plus....... css 6 p. 100, 
« Rivets: 

« Au-dessous de 10 mm... 7 p. 190, 


« 42 mm à 18 MIM........, 9 p. 100, 

« 20 mm et PIUS....,,.,6°:, 10 p. 100, 
a Tirefonds ....... cosccsopcesse 10 p. 100 
u Goupilles ...,........ seossosss Ÿ p. 100. = 


Page 1948, groupe 12, Ge ligne: 


Au lieu de: Majoration, 


« Boîles à conserves: a 
« En fer-blanc......,......, 10 p. 100. 
a En fer - noir mixte, fer- 
DIAND: tresses tua «+ 10 p. 10. s 
Lire : 
« Boiles en fer-blanc: 
« À fond circulaire....... 15 p. 10% 
« À fond rectangulaire, 
ovale ou divers....... 6 p. 100, 
a Boites mixtes fer-noir, fer- 
blanc : 
« A fond circulaire......., + 413 p. 100 
« À fond rectangulaire, 
ovale ou divers..... v . 6 p. 100. 8 
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r 1919, gr ; y Vu le décret du 1% avril 1946 portant Vu les articles 69 à 74, 76 et 77 de 
Au lieu d Majoration  Diminution. | organisation du conseil supérieur de Par- | l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 121: 
« Fers à bœufs ” mée de l'air, Vu le décret n° 46-147 du 5 février 1956; 
« io s écr > 46-318 du 23 fc- 
5 MS cs cméages ve ” 2 p. 100. Décrète : FE. se” cn» 16-318 du EP" 
Eha régi 4, Prix limite nainlenus x . L : € JA », É 
« Ebauchés arnin . 2 p. 100. Art, FE, Le cor sil supérieur de l’ar- Vu le décret du 18 mars 1942 portant 
. Fers À cheval..,..... 2 n P 100. mec de l'air est chargé de l étude des prin- fixation des conditions d'application de 
« Crarnra à glace... 2 P 100 : À CIPAauxX problèmes le politique atricnne l'article 383 bis du code général lee \Ri- 
DRE l ? p.100. » | mulitaire. : pôts directs, modiflé par le déerrt du 
L Art. 2. — Le conseil supérieur de l'armée | 20 janvier 19461 ie 
PR \ bœuf de l'air comprend des membres perma- Vu le code géntral des impôts directe, 
: nents avec voix délibérative, Ces membres ri 
s : « +. sont : Décrète : 
« FEhauchésa régull l ». 00 s - a 
« Ebauchés arminci 16 p. 100 » Le ministre de l'air, président, Art, 1°, — [a revision des bilans auto- 
+ Fers à cheval... 12 p. 10 Six officiers généraux de l'air de Ja pre- | "se Par l'article 25 de la loi n° 46-291: 
« Crampons à glace... 2 p. 109 + mière % tion ent pe def de di. du 23 décen....e 1946 est effectuée d'après 
> ge Pdee Écte : vision aéri nne ou d’un rang supérieur dé. | 1°5.règles et les indices fixés tant par les 
dés cee te OR signés per décret je plus 7 Rs dans let tieles 69 et suivants de l'ordonnance 
M. vog) *. 4l ge Dre ige DR ci is 1° 45-1820 du 15 août 1945 que par es 
sai . " iclel à nars |! grade le plus élevé assur: a vicc-prési- F É re 
_R litieatif au Journal officiel ju $ mal - rer le pos ei À ue TRE décrets n° 46-147 du 5 février 1946 et 
Ji: page 2196, avant Je premier tableau, | denre du conseil. Le général chel Œ'état Lie 49 qu 98 février 1946, sous réserve des 


colunt e avaut-dernière et dernicre Hg, 
5 Col , À à  )gne, au 
daction actueite, lire: « Art. 47 
tableau, 1° Fils de la jauge de Paris, fils re 
cruits, tre ligne, nos 435 et 14, compléter par 
l'indication et-après: « à l'exception de ceux 
livrés aux fabricants de fils tréfilés ou de 
roduits élaborés À partir de ceux €f »: 3° co- 
Lane. 70 à 12 ligne, au Hieu de la rédaction 
actuelle, lire: + Fils galvanisés, 
lire: « Fils nos 42 à 16 à l'exception de ceux 
livrés aux fabricants de fils trétilés ou de 
vroduits élaborés à partir de ceux-ci ». 
00 û__—_—_———… 


leu de Ta 7» 
{'e colonne du 


{re et 2e ligne, 


Circulaire n° 403 relative à l'annlication des 
dispositions du décret n° 47-317 du 24 février 
1947 portant diminution générale des prix. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 19 mars 
1947 

Page 2588, Titre Jer, FL — Production, para 
graphe A, alinéa b, 8 ligne, au lieu de: « les 
autres postes du cadre de prix sont calculés 
compte tenu dé l'application des décrets de 
laisse », lire: « les autres postes du Cadre 
de prix sont calculés compte non tenu de Fap- 
plication des décrets de baisse ». 

Page 23M, V. — Produits importés, À. — Pro- 
duits étrangers, colonne Observations, 6° ligne, 
au dieu de: « du décret no 46-317 », lire: « du 
décret n° 47-917 »;, 20e ligne, au lieu de: « En 
cas de vente à des utilisateurs où à des trarrs- 
formateurs, ces derniers supportent la partie 
de la baisse de 10 p. 199 non absorbée au 
stade de l'achat », lire: « En cas de vente à 
des utilisateurs ou à des transformaleurs, ce 
dernier supporte la partie de la haisse régle 
inentaire non absorbée au stade de Fachat »; 
B. — Prodnits fmportés de l'union française 
ct de l'Algérie, colonne Observalions, les sept 
premières lignes sont modifiées comme suil: 
« En ce qui concerne les importations faites 
à partie du 27 mars 4947, si les produits héné 
ficient dans lenr pays d'origine d'une déroga- 
tion aux dispositions générales relatives à Îa 
baisse des prix, les dispositions ci-dessus des 
aragraphes & à d inclus sont apnlicables pour 
4 produits repris à l'arrêté dun 26 février 
1947, les dispositions du paragraphe b ci 
dessus sont applicables; (le reste sans chan- 
uement) ». 


mg 


h 





major général de l’armée de d'air est de 
droit membre permanent, 

En outre, le ministre de l’air peut appe- 
ler à siéger au conseil, à titre non perma 
nent avec voix consultative, toute person- 
nalité civile ou militaire qualifiée dont il 
estime lPavis nécessaire à l'élaboration des 
décisions du conseil. 

Art. 3. — L'officier de l'air le plus ancien 
dans le grade le plus élevé à l'état-major 
général de la défense nationale assure la 
liaison de cet organisme avec le conseil 
supérieur de l'armée de l'air. Il assiste à 
ce titre aux séances du conseil supérieur 
de l'armée de l'air avec voix emittiee. 

Art. 4. — Le conseil supérienr de l’armée 
de l'air se réunit, sur Ki convocation du 
ministre de Fair, En outre, chacun des 
membres dn conseil supérieur de l'armée 
de l'air peut demander la réunion de ce 
ronseil quand il l'estime nécessaire. Ces 
demandes sont adressées an vice-président 
qui les soumet à là décision du ministre. 

Art, 5. — [Le secrétariat du conseil su- 
périeur de Parmée de l'air est assuré par 
un officier général ou supérieur nommé 
par arrêté et qui, s'il n’occupe pas simul- 
tanément d'antres fonctions, compte « pour 
ordre » à Fétat-major de l’armée de air 
et en surplus de ji'effectif de cet état-ma- 
Jor. 

Art. 6. — Le déeret en date du {* avril 
1946 portant organisation du conseil su- 
périeur de l’armée de l'air est abrogé. 

Art. 7. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de L'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 








MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret n° 47-543 du 24 mars 1947 portant 
organisation du conseil supérieur de 
l'armée de l'air. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 2 juillet 1934 portant organi- 
sation générale de l'armée de Flair; 

Vu la loi du 4 avril 1935 fixant le statut 
du personne des cadres actifs de l'armée 
de Pair; 

Vu le déeret n° 47-256 qu 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions en 
matiere de défense nationale; 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-550 du 24 mars 1947 fixant 
les conditions d'application de Far- 
ticie 25 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1946 relatif à la revision des 
bilans et complétant le décret n° 46-318 
du 28 février 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 25 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, et notamment son 
deuxième alinéa, ainsi conçu : 

« Les conditions d'application du prt- 
sent article seront fixées par décret »; 





dispositions particulières ei-après: 


Titre ET 
Revision des Liens. 


Art, 2, — Ja revision doit être effectuée 
dans Je bilan du dernier exercice elos 
avant le 1% janvier 1947. 

Sont seuls susceptibles d'être réévalués 
les éléments existant dans l’entreprise à 
la date de clôture de ect exercice, 


Art. 3. — Pour la réévaluation des 
créances et des dettes en monnaie ctran- 
gère, les entreprises qui ont arrèté leur 
exercice dans le courant de l'année 1916 
peuvent faire état des cours officiels du 
41 décembre de ladite année. 

Art. 4. — Les amortissements sont ré- 
évalués jusqnes et y compris ceux enr- 
respondant au dernier exercice arrèté 
en 1945. 

Les provisions pour renouvellement du 
matériel nouveau afférentes aux éléments 
réévalués et admises en déduction des 
bénéfices imposables en vertu dun déeret 
du #3 février 1939 sont ajoutées aux 
amortissements réévalués correspondant 
à ces éléments même si elles ont été 
déjà employées conformément à leur 
objet. 


Art. 5. — Le coefficient prévu aux ar- 
ticles 5, 6 et 10 du décret du 28 février 
1946 est fixé à 1 en ce qui concerne 
l’année 1946. 

Art. 6. — Les règles particulières appli- 
cables aux entreprises d'assurances, de 
capitalisation et d'épargne soumises au 
contrôle de l'Etat feront l'objet d'un dé- 
cret spécial, 


Titre IE 


Conséquences fiscales de la revision 
des bilans. 


Art. 7. — Les moins-values — autres 
que celles concernant les immobilisations 
amortissahles — visées au paragraphe à 
de Particle 15 du décret du 28 février 
196 sont imputées, le cas échéant, au 
débit du compte de pertes et protits de 
l'exercice 1946 et admises en déduetion 
pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commercianx dû 
au titre de 1947. 

Art. 8, — Les provisions pour dépré- 
ciation visées an premier alinéa de l'ar- 
ticle 21 du décret du 28 février 1946 et 
apparaissant comme étant sans objet à 
la suite de Ja revision du bilan sont 
+ age aux résultats de l'exercice 
1946. 

Le bénéfice dégagé par l'évaluation des 
stocks effectuée à la cloture de l'exercice 
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1946, conformément à l'article 4 dn dé- 
eret susvisé, reste compris dans les bases 
de l'unpôt sur les bénéfices industriels 
et cornmerciaux dû au titre de 1947. 


Art. 9. — Le mode de calcul des amor- 
tissements déductibles prévu par l’ar- 
ticle 73 de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945 et l'article 22 du décret du 
28 février 1946 cest applicable à partir des 
exercices dont les résultats sont retenus 
pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux dû 
au titre de 1947. 


Torre IH 


Impôt spécial sur la plus-value 
de récvaluahon provenant des emprunts. 


Art. 40, — Pour la détermination de 
Ja base de l'impôt spécial prévu à l'ar- 
ticle 72 de l'ordonnance n° 43-1820 du 
45 août 1945, le capital appelé $ entend 
de celui figurant au dernier bilan -dressé 
avant Je 1% janvier 1947. 

L'impôt est établi au titre de l'an- 
née 1947. 

Art. 11. — L'article 29 du décret du 
2 fevrier 1946 est modifié et complété 
comme suit: 

« 1, Les rôles sont établis, les délais 
de rcpétiton sont fixés et les récla- 
mations Sont présentées, instruites cet 
jugées comme en matière d'impôt sur 
les bénéfices industriels et comimereiaux. 

Sous réserve des dérogations prévues 
au paragraphe 2 ci-après, les dispositions 
du ütre IV du livre HI du code général 
des impôts directs sont applicables au 
wecouvremrent de l'impôt spécial, 

« 2, L'impôt spécial est payable 
en quatre fractions égales venant à 
échéance, la première À l'expiration dun 
mois suivant celni de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres, respecti- 
vement six mois, un an et dix-huit mois 
après la date d'exigibilité de la premitre 
fraction. 

« En cas de libération anticipée d'une 
ou de plusieurs échéances entières, il est 
accordé un escompte calculé au taux de 
1,50 p. 100 par trimestre entier et sans 
fraction. 

« Les dispositions de l'article 383 (der- 
nier alinéa) et 383 bis du code général 
des ‘mpôts directs ne s'appliquent pas 
à l'impôt spécial. 

« 3. Le montant de l'impôt spécial n’est 
pe Gtductihle des bénéfices pour l'éta- 
lissement de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 


« 4. Les dispositions du présent article 
sont «pplicables à compter du 1% jnn- 
Nier 1946, » 


Tirne IV 
Obligations des entreprises. 


Art. 12. — Les documents visés À l’ar- 
{icle 30 du décret du 28 février 1946 de- 
vront être adressés au contrôleur des 
contributions directes, en même temys 
que la déclaration pour l'établissement 
de l'impôts sur les bénéfices industriels 
et commerciaux dû au titre de 1947. 


La production de cette déclaration et 
des documents annexes pourra, dans les 
conditions et sous les réserves prévues à 
l'article 31 du décret susvisé, être différée 
jusqu’au 30 juin 1947. 


Art. 13. — Le ministre des finances est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 








qui sera publié au Journal officicl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le maänistre des finances, 
SCUUMAN. 

_—_ÿ © D 








Décret n° 47-545 du 24 mars 1947 portant 
règlement d'aëministration publique re- 
latf aux cessions conventionneiles à la 
caisse centrale de réassurance et aux 
rétrocessions de ladite caisse. 





Le président du conseil dés ministres, 

Sur je rapport du m'aistre des finances, 

Vu la joi n° 46-S% du 25 avril 1945 rela- 
tive à la* nationalisation de certaines so- 
ciétés d'assurances et à l'industrie des 
assurances en France, notamment les cin- 
quième et sixième aléas de son arti- 
cle 28, d'après lesqnes un règ:cment 
d'administration pubiiqu: déterminera jes 
conditions dans lesquelles Ia caisse cen- 
trale de réassurance conclura des traités 
de réassurance et de rétrocession; 

Vu le décret du G ianvier 1947 portant 
règlement d'administration publique pour 
la fixation des conditions générales de 
fonctionnement de la caisse centrale de 
réassurance ; 

Vu le décret dn 13 janvier 1947 fixant 
les conditions des réassurances léga'es 
obligatoires auprès de la caisse centraie 
de réassurance; 

Vu l'avis du conseil d'administration de 
la caisee centrale de réassurance en date 
du 25 décembre 1946: 

Vu l'avis du conseil national des assu- 
rances en date du {0 janvier 1947; 

Le conseil d'Etat cuterdu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Les cessions conventionnelles 
faites à la caisse centrale de réassurance 
par les entreprises et organ'smes d'assu- 
rances ou de réassurances de tonte nalure, 
francais ou étrangers, nationaiisés ou non 
nationalisés, résultear de traités, ou, en 
ce qui concerne les appi'cations farulla- 
lives, d'accords passés suivant les métho- 
des et usages de la réassurance privée. 
Ces traités et accords fent la loi des 
parties. 

Art, 2. — Les primes cédées à la caisse 
centrale de réassurance, les sinistres à Ja 
charge de eell:-ci, ainsi que les divers 
autres éléments techniques, donnent ficu 
à joscriotion comptable en compte cou- 
rant et à pavement dans les condil'ons 
habituelles de la réassurance et suivant 
les conventions conclues entre les parties. 

Art. 3. — ‘es rétrncessions 49 la ca'see 
centrale de réassurance résultent de tra°tés 
passés suivant les méthodes et usages 
de !a rénssuranre privée avec les entre- 
prises où organiemes d'assurances où de 
réassuraoces fe touts nature, franrais on 
étrangers, nationalisés ou non natlonalisés. 
Ces, traités font la loi des parties. 


Art, 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
> ie nd 











Emission d'un emprunt 
par la régie autonome ces péirotes. 


Le pn e des finances, le ministre de 
l'éconoinie nalion\de et le ministre de la pru 
auction industrielle, 

Vu ! ticle 7 éa 1°) de l' 0 nce 
du 9 août 194 portant réiab issem ( i 
1 Hi rt Î lili le territoire « l i 
{ { il ion ] eq os, 
par l'eff el t prorisoirement mm 

a d't «€ t au 
1 Jo il 1IX0 il oi 
«dl cl ru { n L { la rt te 
TEE ET p ( et ot | { \ aril 
Gi" 7 

Vu { lu «€ «il d \istra 
uon t ] It uale « ) iévrier 1947 

Art Î + 

Art, {er La régie autonome des pétroïes 

est torisée à éimeltre un emprunt d'un 


montant nominal maximum de 600 millions 
do francs divisé en 1:00) obligations 
4 ÿ. 100 de 5.000 F nominal 

Ari. 2 Les titres seront cotés su merché 
officiel de la Bourse de Paris, de la Bourse de 
Toulouse et de la Bourse de Bordeaux. 

Art. 3, — Le prix d'émission sera fixé par 
Ia régie autonoine des pétroles, sous réserve 
d6 l'approbation du rinistre des finances. 

Art, 4. — Le présent arrété sera publié au 
Journal of{iciel de :o République frencaise 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FRANCOIS BLOCH-LAINÉ, 
Le ministre de l'économie national 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE 
Je ministre de la production industrielle, 
RORERT LACOSTE 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-546 du 24 mars 1947 portam 
roièvement des surtaxcs temporaires 
perçues sur [es usagers du canal de Ca- 
denet (Vaucluse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agrieule 
ture et du ininistre de l'économie satto- 
nalo, 

Vu le décret Au 18 novembre 1854 y 
tant constilution de l'association syndicale 
du canal de Cadenet ; 

Vu la convention pass’e le Z9 septembre 
1860 entre le syndicat de Cadenet et les 
arrosants de Pertuis; 

Vu les arrêtés du préfet de Vaucluse, 
en date des 14 décembre 1869 et 16 avril 
1832 constitcant un syndicat charié de re- 
p:ésenter les intérêts des arrosants de Per- 
luis dans leurs rapports avec l'associalion 
syndiral: du canal de adenet; 

Vu Ja Loi du 3 mai 1921 autorisant la per- 
cepuon de surtaxes temporaires éur les 
usagers des canaux d'irrigation; 

Vu le décret du 3 février 1924 autorisant 
ia pvorccption de surtaxe: temporaires pour 
l'usage des enux du canal d'irrigation de 
Cedenet; 

Vu la demande formulée par le syarlicat 
du cana!t de Cacenet dans sa déliberation 
du 7 mars 1945 en vue d'obtenir uu relé- 
sement des surtaxes temporaires pour 
l'usage des eaux du canal d'irrigation de 
Lidenct ; 


L 
| 
| 
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Vu les résultats de la consultation des 
representants de urosants de MN line 
de lertu à laquelle il à été procédé 1e 
B avril 1940: 


rapport de l'ingénieur en cnef du 
génie rural de la circonscription d'Avi- 
gnon, en date au 8 avril 1946: 

Vu l'avis de la commission ve vérifica- 
tion de ‘omles des grandes 2n!r2prises 
d'hvdraulique agricole en date du !4 oc 


toire 191 
Décrèle : 

Art, 4°, — L'article 1# du décret du 
5 février 1924 est modifié de ia manicre 
suivante : 

Pour faire face à l'augmentation 1m- 
prévisible des dépenses d'entretien et 
d'exploitition des ouvrages utilisés en 
commun par l'association syndicale du 
canal de Cadenet et par le syndicat des 
arrosages de la Plaine de Pertuis, il sera 
perçu sur les usagers de toute catégorie de 
ces associations les surtaxes ci-après : 


« Faux d'irrigation: 120 F par hectare de 


terrain arrosé, 

« Force motrice : 

« 400 F par unité de force de cheval 
(l'unité de force de cheval étant repré- 
sentée par un volume d'eau de cent litres 
par seconde tombant d’une hauteur 
de ! m)): 

« 200 F par unité de foree de cheval pour 
{es usines assurant un serviee public mu- 
uicipal. 

« Les surtaxes applicables aux usagers 
faisant partie du svndicat des arrosages de 
la Plaine de Pertuis seront recouvrées par 
ce syndicat et versées par Jui à l’associa- 
tion syndicale du canal de Cadenet. A dé- 
faut de ce versement, il y sera pourvu 
d'office par le préfet dans les conditions 
prévues par les articles 58 et 61 du déerct 
du 9 mars 1894 ». 

Art. 2. — Le montant du fonds de ré- 
serve prévu à l'article 5 du décret du 5 fé- 
vrier 1924 est porté à 400.000 F. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre de l’économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le conrcrne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
vublié au Journal officiel de !a ï.énublique 
rancaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

à PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-547 du 24 mars 1947 portant 
déclaration d'utilité publique et d'ur- 
gence des travaux d'études et prepara- 
toires de la chute de Nentilla, sur l'Aude 
(Aude). 





Par décret en date du 24 mars 1947, sont 
déclarées l'utilité publique et l’urgenre 
des travaux d'études et préparatoires de la 
chute de Nentilla, sur l'Aude (Aude). 

Le dispositions des articles 18 et 19 Qu 
décret du 17 juin 1938 susvisé sont appli- 
cahies aux travaux précités. 


_—& © &- 
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Décret n° 47-456 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application aux s0- 
ciétés par actions dont lez titres sont co'és 
en Bourse des articles 10 et 11 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 





Rectificatif au Journut offiri:l du 18 mars 
1947: page 2548, 2% colonne, article 6, $° ligne, 
{er al néa, au lieu de: «les-cours journaiiers 
postérieurs ....., sont diminués », lire: « les 
cours antérieurs . . sont diminurs », 2e ali- 
néa, 5° ligne, au lieu de: « cotisation à ce 
jour », lire: « cotation à ce jour ». 





Administrateurs civils. 





Le président du conseil des m'ni:tres et le 
ministre de la prodnction industriélle, 

Vu l'arrêté du 8 février 1917 portant promo- 
tions de classes dans le corps des administra- 
teurs civils; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale, 


Arrétent: 

Art, 4er — Les dispositions de l'article 20 
de l'arrêté visé ci-dessus nommant M. Noïet 
‘Paul) administrateur civil de re classe, 
{er échelon, sont rapportées. 

Art. 2. — Le président du conseii des mi- 
nistres et le ministre de la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui :e 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Rè- 
publique française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Te ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Décret n° 47-548 du 24 mars 1947 portant 
transformation d’un poste de commis 
comptable à l’université de Paris, en un 
poste de rédacteur. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finance. 

Vu l'acte dit décret du 31 décembre 1942 
relatif à la création d’un empioi de conimis 
comptable à ix faculté de d'oit de l’uni- 
versilé de Paris; 

Ville décret du 35 mars 1946 relalif au 
statnt des secrétaires et rédacteurs 4es se- 
crétariats des facuités, des universités de 
Paris et des dépa’irinents ; 

Vu le décret n° 3928 du 14 maï 1945 re- 
latif au classement Ges rélscteurs princi- 
raux des facultés dans ie: échelles prévues 
par la loi valijée n° 445 du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 3927 du 14 mai 1946 rela- 
ti aux traitements applicables à ee per- 
sonnel à compter du {1* février 1945, 


Décrète : 


Art. 4°, — [L'emploi de commis cumpta- 
bte de la faculté de croit de l’université de 
Paris, rétribué sur le budget de j’Univer- 
site et visé par le décret susvisé du 31 dé- 
cembre 1942, est transformé, à dater du 
1er octobre 1946, en emploi de rédscteur 
des facultés, 

Art. 2. — La dépense sera imputée sur 
le Luuget de l'Université, Au ças où ces 





tussources viendraient à disparaître, l'em. 
ploi scrait supprimé de piciu droit 


Art. 2. — Le ministre Je l'éducation na 
orale el le ministre des finances soit 


charges, cnacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du ape deeret, qui sera pu 
ki au Journal officiel de la Répuorque 
française 
Fait à Paris, le 24 mars 1957. 
PAUL RAMADIEP, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le saïnistre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des financer, 
SCHUMAN. 
"D © 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 


)17: page 2793, au lieu de: « Décret du 


191 
11 mars 4947 », lire: « Décrets des 14 et 
21 mars 1947 ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 24 mars 1947 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de 
l'inscription maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ;e rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de la inarine; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu l'acte dit loi du 4 octobre 1943 por- 
tant organisation du corps des administra- 
teurs de l’insx pion maritime; 

Vu le tableau d'avancement pour lJ'an- 
née 1917, 


Décrète : ) 
Art, fe, — Sont promus dans le corps 


des administrateurs de l'inscription mari- 
time : 


(Pour compter du {*% janvier 1947.) 
J 


Au grade d'administrateur en chef 
de 1" classe. 


MM. Jolly (G.-F.-J.), port d’immatricu- 
‘ation Cherbourg, et Malet (A.-A.-J.), port 
d’immaviculation Toulon, administriteurs 
en chef de 2° classe, en remp:acement de 
MM. Mantel, précédemment promu et 


Gorry, détaché en mission hors cadres. 


(Pour compter du 1% décembre 1916.) 
Au grade d'administrateur principal. 


M. Lepers (G.-F.-5.), port d’immatricu- 
lation Rochefort, administrateur, en rem- 
placement de M. Maurel, précédemment! 
promu. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de la 
marine sont chargés, chacun en ce qu: 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
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cret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présent du conseil des minisires: 
Le ministre des travauz publics 
et des transports, 
JULES MOCH 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


——————— 6 +- 





Décret n° 47-549 du 24 mars 1247 fixant 
le taux des indemniiés à ailouer pour 
surveillance technique dans les ports au 
personnel du service de la survoillance 
des travaux et fabrications, 





Le jyeésident du conseñl des ministres, 


Sur le rapport du ministre’ des travaux 
iblics et des transports, du ministre de 
la marine et du ministre des finances; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1919 concer- 
nant la surveillance des travaux de cons- 
tuction et de réparation des navires; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 
1919 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1919 et concernant les indemni- 
tés de résidence et de séjour et les avan- 
tages accessoires atiribués aux fonction- 
naxes, agents et ouvriers des services 
civils de l'Etat; 

Vu le décret du 23 juin 1925 fixant le 
taux des indemnités à allouer au per- 
sonnel du service de la surveillance tech- 
nique dans les ports; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Sont maintenues À compter 
du 1°" février 1945 les indemnités alouées 
aux ingénieurs, officiers et agents de tout 
orlre du service de la survel'ance des 
travaux et fabrications, relevant du dé 
parierment de la marine mililaire, char 
gés, au nom et pour le compte du secré- 
tariat général de la marine marchande, de 
la surveillance des travaux de constrnc. 
Uon et de réparation des navires, effec. 
tués pour l'adménistration de la marine 
mirchande,. aïnsi que de l'examen de 
tou'es questions se rattachant auxdits tra- 
vaux; à compter du {7 janvier 1946, ces 
indemnités seront caleu'ées sur les bases 
mensuelles suivantes: 


Chef de circonseription: Paris, Fille, le 
Ilavre, Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux, 
Marséille, la Seyne: 1.250 F. 

Officiers et agents du service de l: sur- 
veillance remplissant À titre permanent 
les attributions prévues au présent dé- 
cret: TO PF. 

Officiers et agents du service de la sur- 
vellance exerçant temporairement les 
mêmes attributions: 25 F par jour. 


An, 2, — Le présent décret annule et 
rempace le déeret du 23 juin 1925, fixant 
le taux des indemnités à allouer au per- 
sonnel du service de Ja surveillance tech- 
nique dans les ports. 


Art, 3, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre de la 
Marine et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 





publié au Journal officiel de la République 


lu ê 
française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1947. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
JULFS MOCH. 
Le ministre de la marine 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX, 
ef) @-@>—— 





Décret n° 47-550 du 24 mars 1947 portant 
modification de l'article 8 du décret du 
29 janvier 1937 relzxtif à la comntabitito 
de l'établissement nalional des invalides 

de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travauy 
publics et des transports et du munistre 
des finances; 

Vu le décret du 29 janvier 1997 eeialif à 
la comptabilité de l'élabissement nalin 
nal des invalides de la marine, en parb- 
culier l'article 8, 

Décrète : 
Art. 1. — Le deuxième alinéa de l'ar 
le 8 du décret du 29 janvier 1935, re 

à la comptabilité de l'établissement 
ional des invaides de la marine, est1 
difié comme suit: 

« Le même jour, les chefs des quartiers 
sièges de préposats complables effectuent, 
d'après les écritures tenues par le pré 
posé et à l’ade des pièces justificatives 
détenues par iui, la situation de la caisse 
et du compte courant de chèques pos- 
taux » (le reste de l'alinéa sans change- 
ment). 

Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
biies et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
lu concerne, de l'exécution du présert dé 
cret qui sera publié au Journal ofjiact de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1957. 

PAUL PRAMADIFR. 
Par le président du eomseil des mimsires: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 47-551 du 24 mars 1947 fixant 
les conditions d'intégration dans le ca- 
dre ces administrateurs civiis et des 
secrétaires d'administration des fonction- 
naires et agents du secrétariat général 
de la marine marchañde,. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 43-2883 du 9 octobre 
1945, modifie par l’article 118 de la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946, relative à la 
formation, au recrutement et au statut de 
certaines catégories de fonctionnaires et 
instituant une direction de la fonction pu- 
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blique et un couseil permanent de l'admi- 
nistration civile : 

le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
5 portant règiement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnence n° 45-22S3 du 9 octobre 
1943 relatif au corps des adn istrateurs 
civiis, modifié par les décrets n° 46-1159 
lu 22 mai 1916 et n° 46-2516 du 9 novem- 
bre 1946 


Vu ! écret n° 45-2292 du 9 tobre 1945 
portant 1 t d'’administ n publi- 
que pou l'application de l'article #4 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relatif au corps du secrétaires d \iuminis- 
ration, ensemble les décrets 16-493 du 
22 Mai 1946, n° 46-116 du : ] il 196, 
n° 46-2072 du 24 septembre 1946 et n° 46 
2751 du 27 novembre 1946 

Vu le décret du 4 février 1922 portant 


réglement d'administration publique pour 
la réorganisation du personnel de ladrmi- 
nistration centrale de Ja marine mare 
chande, ensemble les textes postéricurs 
qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu l'ordonnance n° 45-43 du 18 janvier 
1943 relative à l’organisation de l'adminis- 
tration centrale de la marine marchande; 

Va le décret n° 47-500 du 19 mars 1:M7 
portant règlement d'administration  pu- 
blique pour la fixation des etfeclifs du ca- 
dre des administrateurs civils et du cadre 
des secrélaires d'administration du minis- 
tère des travaux publics ct des transports 
{secrétariat général de la marine Imar- 
chande) ; 

Vu Ja loi de finances n° 45-019 du 31 dé- 
cembre 1%5 portant fixation dun budget 
général (services civiis) pour l'exercice 
146, 


Dé rétt 
Jirre fe? 
Corps des administraleurs civils. 
Art. 4, — Le nombre des fonctionnaires 


du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général de la ma- 
rine imarehande}) comptant à l'eflectif bud- 
gétaire de lPadministration centrale de la 
marine marchande au 34 décembre 195 
et qui, répondant aux condilions prévues 
par le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1943 
modilié, peuvent étre intégrés dans le 
corps des administrateurs civils, est fixé à 
trente. 

Art. 2. — Le nombre des fonctionnaires 
du ministère des travaux publics et des 
transports (secrélariat général de la ma- 
rine marchand qui, placés en position 
de détachement. au 31 décembre 1%5 et 
répondant aux condilions prévues par Île 
décret cité à l'article précédent, peuvent 
étre intégrés en surnombre dans A cadre 
des administrateurs civils, est fixé à un. 

Art. 3. — Le nombre de fonetionnaires 
des différents grades, bénéfléiaires de ces 
mesures d'intégration, est déterminé ainsi 
qu'il suit: 

Administrateurs de classe cxception- 

RO les sons una area das senc. 
Administrateurs de 17° classe... ......, 4 
Administrateurs de 2° classe......... 13 

7 
2 


Administrateurs de %° classe... RE, À 
Administrateurs adjoints............,, 


Tire I 
Cadre provisoire des agents supérieurs, 


Art. 4. — Les fonctionnaires titulaires 
visés à l’article 1 ci-dessus qui ne sont 
pas intégrés dans le ccæeps des adrminis- 
trateurs civils forment un cadre provisoire 
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dit Cidre provisoh des agents sum 
rieu] 10 effectif est ainsi fixt 
{ } netionn { { ymplant à l'eff tif 
budlgétaire de l'administration centrae au 
41 décemb 1915, se répartissant en 
Agen! upérienurs de 4° ciasse. ...... 
Agent ipcricurs de 2° classe... ‘ 1 
Agent ipétieurs de 5 Ré } 
13 
b) Fonctionnaires placés en position d 
mise hors cadres pour €onvenances per- 
À 
sonneles, complamit en surn mb \ l'ad 
miuistration centrale de Ja marine mc 
chande, au 31 dé mbre 1915: 
Agent supéricur de 2 classe. { 


lacteur auxillaire Fourra 


En ouire, 111 1 el 
tre integré dans ie cadre ProviSoirt des 
agents supérieurs, conformément aux dis 
positions de l'article 13 du décret du 18 0 
1945, modifié par le décret n° 46-2516 


tobre 
du 1 novenibie 1940. 


Cor) ç drs Sri rétaires d'adinini {raiion. 
À 


L à. Le nombre des fonctionnaires 
et agents comptant à l'effectif biwnigélaire 
de l'administration centrale de Ja marine 
marchande au 31 décembre 1945 et suscep- 
tibles d'être intégrés dans le coœæps des 
secrétaires d'administration au titre des 
articles 29 et 30 du décret n° 45-2292 du 
9 octobre 1915 modifié, est fixé à dix-huit, 
se réparlssant comme suit: 


Qualorze sr d'administration 
par transformation immédiate de leur pré- 
cédent emploi d'agent spécial ou de 
commis d'ordre et de comptabilité en un 
emploi de ce cadre. 

Ces d'administration seront 
recrutés directement au choix parmi les 
tilulaires d’un emploi d'agent spécial ou 
de comimis d'orde et de comptabilité, 
remplissant les conditions prévues aux 
paragraphes 1% et 2 de l’articie 29 du dé- 


‘rctaires 


‘rétaires 


cret n° 45-224 du 9 octobre 1945 modifié. 
Sont notamment considérés comme 
ayant passé Je concours normal de 


commis jes agents spéciaux et les commis 
d'ordre et de comptabilité issus soit de 
Pexainen d'aptitude aux emplois réservés 
de troisième catégorie donnant accès aux 
cakes d'expéditionnaires des adininislra- 
tions soit du concours de 
commis expéditionnaire : 

Trois secrélaires d'administration recru- 
tés à Ja suite de lexamen d’aptitude 
prévu aux paragraphes 2 et 3 de l’article 30 


Son À n 
ceniraies, 


du décret susvisé parmi les agents titu- | 
| æ 


lires, auxiliaires, temporaires ou contrac- 
tuels qui ont exercé pendant quatre ans 
au iuoins dans une administration cen- 
trale permanente ou temporaire des fonc- 
lions au moins équivalentes à celles de 
commis où de dame sténodactyiographe, 
et parmi les agents titulaires appartenant, 
au 30 septembre 1946, au cadre perma- 
nent d'une administration eentrale, qui 
ont passé un concours normal d'entrée 
dans un cadre de commis ou un examen 
équivaient et qui justifient de quatre ans 
au moins de services publics, dont deux 
ans au moins dans un emploi de commis 
ütulaire ou un emploi équivalent; 

Un secrétaire d'administration recruté 
au choix, sans examen et sur avis con- 
forme de Ja commission d'intégration 
compétente prévue à l'alinéa G de l'ar- 
ticle 30 du décret du 9 octolbre 1945, mo- 
difié, parmi les agents titulaires, auxi- 
liaires, temporaires ou contractuels qui, 
au 1% août 1935, exerçaient depuis quatre 








lenalional des 


ans au moins des fonctions compcrtant 
des responsabilités ou des sujétions parti- 
(sous-chef de bureau à titre tem- 
rédacteur à titre temporaire, 
‘jaux à titre temporaire, biblio- 
chefs comptables, commis char- 


culières 


agents spé 


‘ . ’ 
ibecalr ; 


ani les fonctions de rédacteur, commis 
chargés des fonctions de chef de secré- 
tariat d'une direction on d’un service 
assimi'able, commis secrétaire des com- 
missions d'exmmen de ja matins mar- 
chande, commis chargés ‘du cadastre 
ostréicole, sténoda tylographes. chefs du 

' } 

1 


ervice de la dactylographie d'une direc- 


Lion où d'un service assimilatble). 


| Les services accomplis à l'établissement 


invalides de ja marine, à Ja 
lition entre les magzins 
francais, à la direction temporaire des 
wansports maritimes sont assimilés à des 
services accompiis comme agent ilwlaire 
à l’administralion centrale de la marine 
marchande, 


Art, 6, — Le 


y 
Caisse ue fFrephal 


programme et les condi- 
l'examen d'aptitude prévu à lPar- 
lice 5 ci-deceus seront fixés par arrêté 
conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports et du président du 
conseil des ministres, 

Art, 7. — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre des tra- 
vaux publies et des transports sont char- 


gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Va Répu- 


| blique francaise et qui aura effet à comp- 


ler du 1e janvier 1946. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL, RAMADIFR. 


Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 
OV RER 








Intégration de fonctionnaires du ministère des | 


travaux publics et des transports (secréta- 
riat général de la marine marchande) dans 
le Corps des atministrateurs civits et dans 
le cadre provisoire des agents supérieurs. 


a ——— 


_. Le président du conseil des ministres et le 
minisire des travaux publics et des transports, 
| Vu l'oplonnance no 43-2283 Gu 9 octobre 1915, 
: modifiée par l'article 118 de ja loi n° 46-2153 
| du 7 octobre 1956, relative à la formation, au 
| recrutement et au statut de certaines caté. 
| gories de fonclionnaires et instituant une di- 
! rection de Ka fenction publique et un conseil 
| permanent de l'acministration civile; 
| Vu fe décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
| portant règlement d'administration publique 
| pour l'application de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-283 du 9 octobre 1915 relatif au 
corps des adninistrateurs civils, modifié par 
os décrets n° 46-1155 du 22 mai 196 et 
n° 46-2516 du 9 novembre 19%6; 

Vu le décret n° 47-500 du 19 mai 197 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre des adminis- 
tralcurs civs et du cadre des secrétaires 
d'administration du ministère des travaux pu- 
blics et des transports (secrétariat général de 
la marine marchande): 


Vu le décret n° 57-551 du 24 mars 14947 fixant 
es conditions d’intégratiin dans les cadres 
d'administrateurs civils et de secrétaires d’ad- 
ministralion des fonctionnaires et agents du 
minislère des travaux publics et des trans- 
séste, QE général de k marine mar- 
<hanôe) ; 

Vu le décret du 4 février 192% portant règle- 





ment d'administration publique pour la réor- 


| 
| 
| 


ganisation du personnel de l'administration 
centiaie de da marine marchande, ensembe 
les texles poslérieurs qui l'ont modifié ou 
compiclé, 

Vu l'ordonnance n° 3593 du 18 janrie: 
relative à l’organisation de f’adiministralion 


| centrale de la marine ma”h2nde; 


Vu la loi de finances du 31 décembre 195 


portant fixation du budget général pour l’exer. 
| «ice 196; 


Sur la proposition de la cominission d'in‘$ 
cralion instiuée au ministère des travaux 
biic, et des transports (secrétariat général 49 
li marine marchande) par arrêlé du ?4% jan- 
visr 4947; 

Vu l'avis de la commiss'on interministérie;lo 
instituée par arrêté du fer juillet 19:6, en ap- 
plication de l'article 10 du décret n° 45-2114 
Ju 18 octobre 1915; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la muerine marchande, 


Art, 4er, — Les fonctionnaires du ministère 
des travaux publics et des transports (secré- 
lütiat général de la marine marchansei dont 
les noms suivent, sont, compte tenu de leur 


| situation administrative au 31 décembre 19%, 








intégrés dans le corps des administraleurs ci- 
vils et nommés dans les classes et échelons 
indiqués ci-après, avec les anciennetlés suis 
vantes : 

J. — ConPs DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
Adininistrateurs civils de classe exceptionnelle, 
Echelon unique. 

1 MM. Gonin (Anthony), directeur, ir avril 


1958. 

2 Terrin (Marius), directeur, 11 février 
1912. 

3 Valadon (Marcel), directeur, 1e 16 
vrier 1913 - 

4 Le Capon (Jules), directeur, ler jan- 


vier 195. 


De re classe. 


a) 4e écheñon. 


5 MM. Roubhinet (Maurice), sous - directeur’, 
der janvier 1941. 
6 Alloy (André), sous-d'recteur, 16 oclo« 


tobre 19144. 


L) 3 échelon. 


7 MM. Nairot (Jacques), sous - directeur, 
15 avril 1934 : 
8 Roullier {Jean), sous-directeur, {7 n0+ 


vembre 19149. 


De 2 classe, 


a) 4° échelon. 


9 MM. Gouverd (Paul), chef de bureau, 1% 
octobre 1913. 

10 Perier (Alain), chef de bureau, {er jan- 
vier 1954. 


b) 3° échelon 


41 M.Leloux (Maxime), chef de bureau, 
der novembre 1%44. 


c) 2 écheion 
12 MM. Auhert (Jean), chef de bureau, 1® 


août 19%! 
13 Ricauine (Fernand), chef de bureav, 
der août 1914. 


14 Mme Dupont (Marie), chef de bureau, 16 oc 


tobre 195. 

15 MM. Dasse (Louis), chef de bureau, 16 oc 
tobre 1914. 

16 Pieve (Charles), chef de bureau, 2 no+ 


vembre 1915. 
17 Cassignol (Henri), 
2 noveinbre 1915. 


d) 4er échelon 


48 MM. Parmentier (Jean), chef dre bureau, 
4er novembre 1944. 
149 Vincant (Emile), chef de bureau, 1% 


chef de bureau, 


mai 1945, 
20 Mno Saïsae nero) e chef de puresus 
der juillet 4945 





Dean nee 





12 


(2, ] 


æ æ 


10 


41 








Le 











96 Mars 1947 





De 2% classe, 


a) à échc'on 
o1 M.Ravel (Charles), sous ‘hef de burecan, 
1er juillet 5915. 
09 pue Giacomiui (Adrienne), sous-chef de 
bureau, {er juillet 1915, 
b} % échelon. 
} Mmes Chami fChristiane), sous-chef de 1m 
reau, 16 octobre 1914. 
9; Voisin (Aunette)}, sous-chef de bw 
reau, 46 avril 1945. 
0, M.Piantie (Paul), sons-chef de burcaï, 
jer novembre 1915. 
; Mme Cosson (Charinlite), sous-chef de bi 
reau, 2 novembre 19,5. 


ce) {er échelon. 


o7 Me Pazet (Jeanne), sous-chef de bureau 
jer oclobre 1945. 


II. —— ADMINISTRATEURS ADJOINTS 


Echelon unique, 

92 Mmes Trepo {Marce:ine), 2 juillet 1933 
2 haine (Jacqueline), 13 décembre 1911. 

art. 2, — Est intégré dans le cadre des ad- 
ministralteurs civils du ninistère des travaux 
publics et des transports (secrétariat généräl 
Je la marine marchande), en qualfté d’admi- 
nistrateur civil de 2 classe (2° échelon), 
ger août 19r4, M. Tassy (Roger), chef de bu- 
reau, en service détaché au ministère des 
finances (direction des assurances de guerre). 
M. Tassy est maintenu en position de. déta- 
chemeni en application de l'article 15 du dé- 
cret du 18 octobre 1915 susvisé, 


Art. 3. — En application des dispositions de 
l'ariicle 16 du décret n° 45-2114 du 18 octobre 
194», modifié par les décrets n° 46-1155 du 
22 pnai 1916 et no 46-2516 du 9 novembre 19:6, 
les fonctionnaires dont les noms suivent sont, 
coinple tenu de leur situation adiministraiive 
au 31 décembre 1915, intégrés dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs du ministère 
des travaux pubiies et des transports (secré- 
tariat général de la marine marchande), et 
nommées dans les classes indiquées ci-après: 


CiNPE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
Agents supérieurs de {re classe, 


2e échelon. 
4 MM. Lefèvre (Pierre), chef de bureau, 1° 
aoûl 1911. 


2 Avesque (Gaston), chef de bureau, 
jer août 1941. 
J Avenier (Louis), chef de bureau, 


lier août 1951. 


Agents supérieurs de % classe. 


a) 3° échelon. 


4 MM. d'Arras (Gabriel, sous-chef de bu- 
reau, 16 mai 1911 


5 Payet (Pierre), sous-chef de bureau, 
16 septembre 1932, 
6 Jacard (Lucien), sous-chef de bureau, 


er novembre 1934. 


ü) 2 éche:on. 


7 MM. Guyader (Joseph), sous-chef de bu: 
reau, 16 octobre 19354. 


8 Parant (Louis), sous-chCef de bureau, 
ter août 1944. 
9 Boiseaux (André), sous-chef de bu- 


sen du cadre latéral, 17 novembre 

lu. 

10 Gonneville (Félix), sous-chef de bu- 
reau, ÿ avril 49:6 (date de son re- 
classement dans l'administration 
centrale de ia marine marchande). 


Agents supérieurs de 2e classe, 


G échelon. 


41 M.Caron (Albert), rédacteur principal, 
3 avril 1956 (date de son reclasse- 
ment dans l’administrattén centrage 
de la marine marchande}. 
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12 M. Jougla Pa P h 
le dé'emibre 111 

Art. 4. — 1 a Uon « l ilions 
de l'arlic'e 13 du dé t du 13 tro 1910 
susvisé Mile Mougeol (Marceix rédacteur 
ermnporaire, est inlegi dans le D'ON 
soire des agents sunfr 1rs « ii die des 
travaux pubrics et s | i 
g« rai de la ma ph 1! t qua: t 
d'agent <tw eur d ‘ ] li 
2 novembre 191 

art, oo, — Est œrée dans idre pra 
visoire des agents cul) eurs au HUMISIEI! 
des travaux paibics ei des tr ta (96 
dariat général de la ma » pmarcharmmie) el 
qualité d it supéreur d« 2 1sse, 5° éch 
lon, 1°r juin 4%3, Mine Philäppon (B anciu 
sousæhef de bureau en position de couix 
hors cadres pour cC es persol | 4 

Art G. — Les modifications apportées à Ja 
situation administrative des intéressés depuis 
le fer janvier 1936 conservent toute lcur va- 
leur, Un arrèté uitéræeur rerire a dans lée 
hvers échelons les administrateurs civils, Les 
administrateurs adjoints et les agents sup 
rieurs du mrinistère des travaux pubiicé et 
des transports (secrélarjat général de If ma 
rine maärchermle) conformément aux disposi- 
ons des artc'es 8 Pt fi du décret no 45-2111 


du 18 octobre 1935, inodlfié par le décrel 
no 46-1195 du 22 mai 19:6, 


Art. 7. — Le ministre @es travaux pubhiics 


ot des transports est chargi de lexécuirm 
du précent arrêté, qui aura effet du fer jan- 
vier 1916 et sera puhiié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1917. 
Le présilent du conseil des niinistres 
VPAUI, RAMADIER, 
Le ministre des travaux pubi&s 
et des transports, 
JÛLES MOCI. 


0 - 





Intégration des fonctionnaires et agents du 
ministère des travaux publics et des tr'ans- 
ports dans le corps des secrétaires d'admi- 
nistration (secrétariat général d2 la marine 
marchande), 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des l'avaux pubiies et des lrans- 


ports, 


Vu l'ordonnance n° 15-2233 du 9 octobre 
4915, modifiée par l'artic'e 118 de la oi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1936 relative à Ja 
fo"maton, au recrutement et au statut de 
certaines catégories de foncitonnaires et ins 
lituant une direction de la fonction pub'iqin 
et un conseil permanent de ladmirmstaion 
civis; 

Vu le décret no 15-2292 du 9 octobre 49 
portant règlement d’admin'etraton puliqu 
pour l'appäcation de larlice 11 de Forlon- 
Dance n° 45-229 dun 9 octbre 19355 reiatif 
au corps des secrétaires d'administ'ation, en- 
semibie les décrets nos 46-193, 46-1155, 45-27 
46-21 des 22 anare, 22 mai, 21 septem 
bre et 25 novembre 196; 

Vu le décret no 417-500 du 19 mars 1947 
portant règ'ement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre des ad 
minstrateurs civils et du cidre dee secré 
taires d'adininistratton du m'nistère des tra 
vaux var et des transnorts (secrétariat 
général de Ja marine marchande); 

Vu le décret no 47-551 du 2% mars 1917 
fixant les conditions d'intégration dans es 
cadres des administrateurs civils et des secré 
taires d'administration des fonetionnaires et 
agents du ministère des travaux publics et 
des transports (secrétariat général de la ma- 
rine marchande) - 

Vu le décret du 4 février 14922 portant rè- 
glement d'administration rue pour . la 
réorganisation du personnel de l'administra- 
tion centrale de la marine marchande, ensern- 
ble les textes postérieurs qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Vu l'ordonnance n° 45-93% du 48 janvier 1945 
relative à l'organisation de l'administration 
centrale de la marine marchande; 








ee nn —— 


Vu les propositions des commissions d'inté- 
gralion instituét au Secrétarial gét il de 
la Inarine marchande par urrèté du 24 janvier 
1937 : 

Vu l'avis émis par la commission intermi 
hislérielle instiluée par arrôlé du ff juillet 
1916, en application de l'article 10 du décret 
no 4o-lits du 18 « bre 419 

Sur la proposilie lu secrétaire $ éral do 
la mari mat 

A t 

Ar! jer Le { ire d | 
de VAUX pu el { l 
lat t général t ne 11 { «lt t 
le notn Hivent ni mnple leur 
traitement dan eu incien grade 1 41 dé- 
ceinbre 1943, ji dire I l 0 
cadre di cecrétairt d'administration dn se 
Crélariat gébe l de la m e ln nde et 
Hornine dans 1 clas: | ibres, 
ou ftilr de l'a | ret dJ-eeJ2 
du % octobre 191 

] f ! & 
Secrélaire d'adininistralio princ!} I 
der | clon. 

{ M Ravinet (Mariu agent spécial prine 

cipal. 

Secrétaire d'adm {ration de 1'° classe 

0 . échelon 
2 MM. Panazol Jo ep . agent PM ial 
ÿ Passieux (Claude), agent spécial. 
b) 2% échelon. 
4 M. Bourdier (Henri), agent spécial. 
€ {er échelon, 
5 Mrs Fajol (Suzanne), commis d'adminis(räe 


lion de classe exceptionnelle. 
G MM. Feraud (Viclorien., commis d'adminis- 
tralion de classe exceplionnelle 
7 Lacombe (Emmanuel), commis d 
ministration de classe exceplionne 
8 Mi Marlin (Madeleine), comunis d'ad- 
ministration de classe exceptlion- 


nelle. 
JT. — SECRÉTAIRES COMPTABLES 
Secrélaires d'administration de 17° classe 


. a) à échelon. 
1 MM. Dutartre (Albert), agent spéclal 


“ Clavelloux (ilenri), agent spécial, 
b) 2e échelon. 

3 MM. Roguet (Eugène), agent spécial, 

4 Gross (Edmond), agent spécial 

o Artigaud (Charles), agent spécial. 


c) 4 échelon. 
G Mie Gouriou (Jeanne), commis d'adminis 


lralion de classe ex eplionre lle. 


Art. 2. — Est intégré, compte ter de sa 
Silualion adrninistrative au 91 décembre 1915, 
dans le cadre des secrétaires d'administration 
du ministère des travaux publies et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
chande) an titre du paragraphe G de l'arti- 
cle 20 du décret no 45-2292 du 9 octobre 1915, 
modifié par le décret n° 46-2771 du 27 novein- 
bre 1946: 


En qualité de secrétaire d'administration 
de 1re classe. 


4er échelon. 

M. Meugotti (Henri-Lufien), commis d’admis 
histralion de classe exceptionnelle. 

Art. 3 — Les modifications régulièrement 
apporlées à Ja situation administrative des 
intéressés depuis le 4° janvier 1946 conser- 
vent toute leur valeur. Le reclassement des 
intéressés sera prononcé, conformément aux 
dispositions de l'article 32 du décret n° 45-2292 
du 9 octobre 1945 modifié par le décret n° 46- 
41156 du 22 mai 196, par arrété conjoint du 
président du conseil des ministres et du mi- 
histre des travaux publics et Ges transports. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics 
el. des transports est chargé de l'exécution 


Los pont annee dim re » 


she 


sén Ses morose mie pren cnniaitneisténien dliemmeiene ir 


. 
+ 


sd 





2830 
du présent arrêté, qui aura effet à cormpiet 
du er janvier 1946 el sera publié au Journal 
officiel de a République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 4947 
I H t du co il de 
PA 1 AUX 
i: nisl di trarvtinuxr 
’ ; 4 ts, 
1 M 11 
a << © © -— 





Fixation d'ancienneté de ciasse et d'èchelon 
dans le corps des secièiairés d'adminisira- 
tion (m nistère des travaux publics et des 
transports, secrcltariat g£néralt de la marine 
marchande). 


1 1 ct] et 
e ti 1x t ] 
'u 

Vu 1 n 
1915, m dé e " A dd , | 
} 1 i { #4 Ÿ LA 
10 11e | i ê 
ul ii L = : | 1 in) 141 » 
tiluarx “tion de la foncton prubiique 
ct un 1sCil permanent de l'adininistration 
CIVI A 

Vu Je décret no 45-229 du 9 octobre 1945 
porin tement d'adin #rai10 Ï nique 
jour 1 #hy} ‘ni d l'artic li OC à 00 
gance n° 43-283 du 9 octobre 1913, re atif 
üu <©4 4 se Ù d'administration 


, 
orets n° 46-1943 du 22 mars 
,\ du 22 mi 1916, n° 46-2072 du 


Li soplemmbre 1946 et n° 46-7751 du 27 novern- 
bre 194 

Vu je { 1 \ du 19 nm 1917 por 
tant régenrent d'administration puobliqu OU 


traleurs virs €t dau 


i( € 2 
d'administration du ministère des travaux 


pub les transparis (secrétariat général 
de la ruwrine marchande) ; 

Vu je décret no 47-551 du 25 mars 1947 fixant 
les conditions d'intégralton dans les cadres 
d'adunit lraleurs civiis et de écrrétan d'ad. 
aninisirat des fonclionnaires et agen:is du 
minslère des travaux publics et des trans- 
ports { lariat général de la marine mar 
chtmde) ; 

Vu le décret du &4 février 1922 portant règle- 
ment d'alminietratlon padriqu r* la rcor- 


ru 
ton 


en=c1n0 6 
modifié ou 


ganisalion dn personnel de l’administr 
centrale de la marine marchande, 

les textes postérieurs qui l'ont 
complété ; 

Vu l'orionnance n° 45-993 du 18 janvier 4943 
relative à l’organisation de Fadeniniswat'on 
centrale de la marine marchamie; 

Vu Ja loi de finances n° 45-0195 du 21 dé- 
cembre 1915 portant fixation du budget géné- 
ral (services civils) pour l'exercice 1956; 

Vu ’e procès-verbal! des dél'iiérations des 
commissions d'intégration in:lituées par arrêté 
du 21 janvier 19:7 au secrétariat général de 
la marine marchande, en application de l'ar- 
ticle 10 du décret n° &-2114 du 18 octohre 
d9i5, susvisé; 

Vu l'arrèté du 24 mars 1917 portant intég’a- 
ton dans le corps des secrélaires d'adminis- 
tration des fonctionnaires et agents du minis- 
tère des travaux publics et des transports; 

Vu la circulaire de la direction de la fonc- 
on publique ne 1429 du 21 août 1946 relative 
au rec.assement dans le corps des secrétaires 
d'administration ; 

Sur la proposition du secrlaire généra! de 
la marne marchande, 

Arrètent: 

Art. fer, — Les agents du ministère des 
travaux publics et des transports (secrétariat 

néral de la wnarine soarchande) intégrés 
kectement dans le corps des secntaires d'ad- 
minisiration sont répartis, à compter du 
fer janwier 1916, dans les classes et écheons 
de leur nouveau corps indiqués ci-après, 
compte tenu, d’une part, de leur ancienneté 
dans le grade de commis principal d’adminis- 
tralion de classe exceptionnele, et, d'autre, 

rt, de leur ancienneté dans Jes grades 

‘agent spécial et d'agent spécial princrpal, 
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Secrétaires d'administration 
de clusse exceptionnelle. 


Frhelon unique, 


M. Ravinet {Marius}, avec 


15}, 
lo jours. 


es d'administration principaux. 


" ) >» échelot 
M. D "All , avec une ancienneté 
le 8 im ; À 
b) ?e 6 h 2e 
M. Pa IX le}, avec unc ancienneté 
de 2 ans 9 m0i3 19 jours 
M. Panazol Joseph}, av une ancienneté 
le Lan 97 21 jo 
c) {er échelon. 
M. Clavelloux (fenr!), avec une ancienneté 


le 2 ans 6 1045, 
M. Roguc!t (Eugène), avec une 
de 6 mais. 
M Doiuvdisr (lenri), avec 
2 6 mws5. 
M, Gross 
de 6 mois. 
M. Arbgnum (Charies), avec une ancienneté 
üe » m9 x | 


ancienneté 
ancienneté 


Ejinond),. axcc une ancienneté 


Jours. 


Secréiæires d'administration de 1re classe. 


Mme Fajol (Sazanne), avec une ancienneté 
de 1 an 10 moïs, 

M. Feraui (Viclorien), avec une anclenneté 
de 1 an 1 inois 13 jours. 
M, Mengotti (Ifenri), 

da 8 mois. 


ancienneté 


avec une 


b) 1er échelon. 

Mlle Gouxziou (Jeanne), avec une ancienneté 
de +? an 1! mois 7 jours. 

M. Laco (Emmanuel), avec une ancien- 
pelé de 1 an 5 mois 15 jours. 

Mile Marlin {Madeleine}, avec une antien- 
nelé de 1 an 5 mois. 

Art, 2. k 
visés à l'article fer, bénéficiaires, à h suite 
de leur intéyraïion, de reliquats d’ancienneté 
valables pour l'avancement et non wilisés au 
ler janvier 1936, sont élevés aux classes et 
éehelons suivanis de leur corps, aux dates ci- 
après: 


mbhe 


Secrétaises d'administration principaux. 


Au 1er juillet 1916. 
M. Clavclloux (Ifenri}, 2e échelon, 


Au 15 sep‘embre 1915. 
M. Passieux {Claude}, 3e échelon. 


Secrétaires d'administretion de 1e classe. 
Au 1er février 1946. 

Mie Gouriou (Jeanne), 2° échelon, 

Au {er mars 196. 

(Suzanne), 3æ échelon, 

AU 15 juillet 196. 

M. Lacoœnbe Emmanuel, 2e echclon. 


Au ter août 1956. 
Mio Martin (Madeleine), 2° échelon. 


Au 16 novembre 1946. 

M. Feraud (Victorien}, 3e échelon. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et äu 
budget au ministère des travaux blics et 
des transports est chargé de l'exécution du 
présent arrûlé, 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des travaux publies 
et des transports, 
JULES MOCH. 
_… oo -— —ÿ 62 


Mme Fajol 











secrétaires d'administration 


_— 


Tableau d'avancement en classe des aéminis. 
trateurs civils et administrateurs adioinis 
du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général dela marine 
marchande). 


ee 


Le président du conseil des ministres €! la 
ministre des travaux publics cet des t: 
pers, 

Vu le décret neo 45-2115 du 18 @clobre 1915, 
modifié, relatif au corps des administrateurs 
civils: 

Vu je décret me 47-500 du 19 mars 1947 por. 
tant règlement d'administration publique 
pour Ja fixation des effectifs du eadre des ad. 
ministrateurs civils et du cadre des secré 
aires d'administration du ministère des 
vaux publics et des transports (secrétariat 2c6- 
néral de la rmarine marchande); à 

Vu le décret n° 43-551 du 24 mars 19:71 
fixant les condilions d'intégration dans le 
cadre des administraleurs civis et des secrc- 
laires d'administration des fanciionnaires ct 
agents du ministère des travaux publics et 
des transports (seczétariat général de la rna- 
rine marchamde) ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 19:7 portant ini£gra 
lon dans le corps des administrateurs civils; 

Vu les circulaires des 11 octobre, © novem- 
bre et 6 décembre 19416 relatives à l'établisse. 
ment des tableoux d'avancement pour 1es a41- 
Imnisirateurs civils au titre de l'année 196: 

Vu Lo orès-verbal du conseil d'avanrce- 
ment de l’administretion centrale de la ma- 
rie marchande (séance du 24 février 1916), 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Les administrateurs civils du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
chande} dont les noms suivent sont inserits, 
pour l’année 1916, au tableau d'avancement 
de grade en vue d’une promot:on aw choix. 


L — A la classe exceptionnelle. 

MM. Roubinet (Maurice), Alloy (André), 
Noirot (Jacques), Roulier (Jean), 

II. — A la tre classe. 

MM. Gouverd (Paul), Perier (Alain), Letoux 
(Maxime}, Tassy (Roger), Aubert (Jean), Ri- 
caume (Fermand), Mhie Dupont (Marie). 

IT, — À la 2% classe. 


M. Marvel Mile 
{Adrienne}. 


(Gharles), Giacomin 


IV. — A la 3 classe. 


Mme Raine (Jacqueline). 

Art. 2 — Le directeur du personnel et dn 
budget du ministère des traVeux publics et 
des transporls (secrélariat général! de la mi- 
rine marchande) est chargé de l’exécuiion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1917, 

Le président du conseil des münistres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


+ © 





Avancements de classe dans fe corps des ad. 
ministrateurs civiis et reciassements excep- 
tionnels en échelon à l'intérieur des classes 
d'intégration d'administrateur civil (secré- 
tariat de la marine marchande), 





Le président du conseil des ministres et ls 
ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1915 
modif portant règlement d'administration 
en me ms pour } ication de l'article 13 de 
ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 re :- 
live au corps des administrateurs Civis 





(art. 41); 
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vu le décret no 47-500 du 19 mars 1917 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre 4 adminis{ra- 
teurs civils et du cadre des secrétaires d'ad- 
m'nistraion au ministère des travaux publics 
et des transports secrétariat général de la 
marine marchande); 

vu le décret n° 47-551 du 24 mars 197 fixant 
les conditions d'intégration dans le cadre des 
administrateurs civils et des secrétaires d’ad- 
m'nistration dés fonclionnaires et agcenlis du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
<h ind À F1 

Vu l'arrêté du 24 mars 1917 portant intégra- 
tion de fonctionnaires du ministère des tra- 
vaux publics et des transports (secrétariat gc- 
néral de la marine marchande) dans le corps 
des administrateurs civils et dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs; 

Vu le procès-verbal du conseil d'avance- 
ment de ladminis!ration centrale de la _ma- 
tine marchande (séance du 24 février 1917); 

Vu le taiblean d'avanéement arrêté au titre 
de l'année 1916 pour le cadre des administra- 
teurs civils du secrétariat général de Ja ma- 
“ine marchande, 


Arrétent: 


art, fer. — Les administrateurs civis de 
4re classe dont jes noms suivent sont promus 
à la classe exceptionnelle de IKur grade, à 
compter du 4 janvier 1916 (empaois va- 
can!s 

MM. Roubinet (Maurice), Alloy 
Noïrot (Jacques), Rouliier (Jean), 

art. 2 — M, Gouverd (Paul), administra- 
teur de 2 classe, 4e éche:on, est promu admi- 
nictrateur de fre classe, fer éche:on, nr 
compter du 4% fanv'er #%6 (en rempiace- 
ment de M, Roubinet, promu), 

M. Perier (Alain), adminietrateur de 2e 
classe, 4° échelon, est promu administrateur 
de 1 classe, fer échelon, pour compter du 
ter janvier 1916 (en remptacerment de LH. Aloy, 
promu). 

M. Letoux (Maxime), administrateur de 
% classe, 3 écheion, est promu adminis'ra- 
teur de {re elasse, 17 échelon, pour compter 
du 1 jinvier 1946 (en remp'acement de 
M. Ncirot, promu). 

M. Tassy (Roger), administrateur de % clasce, 
9e échelon, détaché au ministère des finan- 
ces, service des a<surances de guerre, est 
promm administrateur civil de fre classe, 
{er échelon, pour compler du fer janvier 1916 
{en remplacement de M. Roulicr, promu). 

M. Tassy est maintenu en posi'ion de déta- 
choment dans son nouveau grade 

M. Aubert {Jean ), administrateur de 
2 clasee, 2 échelon, est promu administra- 
teur civil de re classe, 1er échelon, pour 
compler du. fer Janvier 1916 {en remplace- 
ment de M. Tassy). 

M. R'caume (Fernand), admin'strateur de 
2 claxe, % échelon, est promn admin'stra- 
teur civil de fre classe, er échc'on, pour 
compler dn 1° janvier 1916 fempioi vacant\ 

M'le Dupont {Marie), administrateur de 
2e casse, 2e éche:on, est primue administra 
teur rivil de fre classe, 1er échelon, paur 
compter du {er janvier 1916 {emp'oi vacant. 

Art 3 — M. Ravel (Chareel, administ'a 
teur da 3e classe, 3e échelon, est promu admi. 
uistra'eur civil de 2% classe, 1e échelon, pour 
comnter du 1er janvier 1946 ‘en remp'acernent 
de M. Gouverd, promu). 

Me Giacomini (Adrienne). administrateur 
de 3e lasse, 3e échelon, est promue adm'nis 
l'aleur civil de 2 casse, 17 écheton, pour 
compter du 1e janvier 196 (en remplace 
ment de M. Letoux, promu). 

Art. 4 — Par application de l'article 44 
du décret du 18 octobre 1915 modifié: 

Mme Trepo {Marceïine), administrateur ad 
jo'nt, nommée sous-chef de bureau à comp 
ler Qu er juin 1956 est promue administra 


{André}, 








leur civil de 3% classe, {er échelon, pour 
conpter du 1e fuin Ë 
Mme Raine (Jacqueline), administrateur 


adjoint néumssant 7 ans 13 jours: de service 
au 31 décembre 1955 en qualité de rédacteur 
el de rédacteur principal, est promue admi- 
N'Stra'eur etvil de 3e classe, 2 échelon, pour 
Compler du 4er juin 1916. 
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Art, 5 — Les administrateurs civis dont | lon à l'intérieur de leur ice d'intégration 
les noms suivent hénéficrant, aux dates in- | en apnk ù s ue li 
diquées ci-après, d'un reclassement en éche ! du décret du 18 o:tobre 19:95 mod 
CLASSE ET FCHELON | DATE ÉCHELON 
NOMS ET PRÉNOMS d'intégration à laquelle l'adn trateur | 
au 4er janvier 1946, | civil est re « nonveau 
PRE RAR (8: BASIC RES — —— Les 
| 
M. Dasse.(Louis)............ 12e classe, 2 échelon er jar ! je 
Mile Salsac (Margueïile)...........12° classe, fe échelon jer février 14 2 
MM. Cassignol (Henri).........ssees [2e classe, 2° écheion ter raars fi! 
Pieve (Charles).......... Nestes 2% classe, 2 échelon. jer avril 1%: 
Parmentier (Jean)............. 2e classe, {er échelon er mnai 19% de 
Vincant (Emile)... 00 ..... |2e classe, îer échelon.| fer juin 19% 2 
Pantie (Paul\...... ce... | 39 Classe, 2° échelon. {er janvier 196 à 
Miles Cosson ({Charloltte)........ 13 classe, 2% échelon. der février 194% ae 
Chami (Christiane).............13e classe, 2e échelon.! fer mars 1h46. « 
Voisin (Annelte}....... NÉRCUR 3e classe, ?e échelon. ter avril 1946. 5 
Mme Trepo (Marceline).............. 3e classe, {er échelon.| ler mai 1936 20 
Mie Paget [Jcanne).............. ..|3e classe, 1r échelon fer mai 1916 2e 





 —— 





Art, 6 — Le ministre des travaux puiil'ck 
et des transports est chargé de l'exéculon 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 193. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des travaut publics 
et des transports, 
JULES MOCII, 


——— + ©-+- 








Tableau d'avancement de classe des secré- 
taires d'administration (secrétariat général 
de la marine marchande) (année 1946). 





v: 


Le aministre des travaux publics cet des 


transports, 

Vu le procès-verbal du conseil d'avancement 
du personnel du min'slère des travaux pu- 
biics et des transports (secrétariat généra: 
de la marine marchande) pour l'année 1916, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits au tab'eau 
d'avancement du personnel du ministère des 
travaux pubrics et des transports (secrétarint 
général de la marine inarchande) pour l’an- 
née 1916: 


A. — INSCRIPTIONS POUR LA CLASSE EXCEPTIONNEL LE 


I — Secrétaires d'administration principaux 
proposés pour la classe excentionnelle. 


MM. Dutartre, Passieux, Pan2zo!, 


B. — INSCRIPTIONS POUR LE PRINCIPALAT 


II, — Secrétaires d'administration de {re c'asse 
proposés pour le principalut, 
Mme Fajol. 
Fait à Paris, le 91 mars 1947. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
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Avancement en classe dans le corps des se- 
crétaires d'administration et romination 
d’un chef de section (secrétariat général de 
la marine marchande). 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


Vu le décret no 47-500 du 19 mars 1947 por- 
lant règlement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre &'administra- 
teurs civils et du cadre des secrétaires d'ad- 
ininistration au ministère des travaux publics 
et des transports (secrétariat général de la 
marine marchande); 

Vu le décret no 47-551 du 2% mars 1917 
‘ixant les conditions d'intégration dans le ca- 
dre des administrateurs civils et des secré- 
aires d'administration des fonclionnaires et 


agents du secrélariat général de la marine 
marchande: 

Vu l'arrêté du 24 mars 1947 portant inté- 
gration de fonctionnaires et agents du minis- 
tère des travaux publics et des transports 
{secrétariat général de la marine marchnde) 
dans le corps des secrétaires d’administra- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1947 fixant l'ancien 
neté de classe et d’éche ons dans le corps des 
cecrélaires d'administration, des fonctionnai- 
res et agents du ministère des travaux pu 
blics et des transports (secrétaire général de 
la marine marchande) ; 

Vu le procèe-verbal du conseil d'avance 
ment de l’administration centrale de la ma- 
rine marchande ; 

Vu le tableau d'avancement arrêté au titre 
de l’année 1956, 


Arrêlent: 

Art 4er, — M. Ravinet (Marius), secrétaire 
d'administration de classe exceptionnel e, est 
nommé à l'emploi de che! de section 5° éche- 
lon. 

Art. 2 — Sont élevés à la classe excention- 
nelle: MM. Dutartre (Albert) et Passieux 
(Caude-Henri), secrétaires d’administration 
principaux (emplois vacants), 

Art. 93. — Je ministre des travaux rublics 
et des transports est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui aura effet à compter du 
1er janvier 1946. 

Fait à Paris, le 24 mars 19,7. 

Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER. 


publics 


’ 


Le ministre des travaux 
et des transports, 
JULES MOUN. 


le. ne. 
DA» 





Administration centra!e. 





Par arrêté du 13% mars 1917, M. 
chef du % burçau de la direction du per. 
sonnel à l'administration centiaie des tra. 
Vaux publics et des l'ansports, a 614 chars 
à dater du 17 mars 1947, du 1e burenu de 
la même direction, en rempläcernent de 
M. Jouanique, 


Le Ours 


Par arrêté du 13 mars 1947, M. Angot 
sous-chef du % bureau de la direction des 
voies navigables à l’admiuisiration centrale 
des travaux publies et des transnor!s, n été 
affecté, à dater du 17 mars 947, au % bu. 
reau de la direction du personnel, en remnpla- 
cement de Mine Tomasini, décédée, 


© @-———— 


Par arrêlé du 13 mars 1917, Mme Confes 
san, Chef dn % burean de la direction des 
voies navigab'es à F'adminis'ration centrale 
des travaux pubiics et des transnorts, a été 
chargée, à dater du 17 mars 1917, du % bu- 
reau de la direction du personnel, en rem- 
placement de M, Le Quellec, appeié à un 
autre poste, 





— 0 &———— 
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Var ancrôté du 13% mars 1947, M. PiMet, 
sous d'rectcur à l'administration centrale des 
travaux pub'ics et des transports, a élé 
char à dater du 17 mars 1947, de la sous- 

ü , kes po'ls marilimes. 
l'ar arrêté du 13 mars 1947, M. Trotlet, 
leur à l'adininistralion centrale des 
t à publics et des transports, à 6!é exclu- 
] are de la rection os 


SULS <] 
s, à dater du 7 mars 1947. 


— +0 - — 


Pa 4 du 13% mare 1947, M. Porte, sous- 
chef dv bureau de 2° cinsee à l'administration 
cent'ale du ministère des travaux publics et 
des transports, précédemment détaché auprès 
“y an tère du ravitaiFement, a été, à dater 

1 der février 1947, réintégré dans les cadres 

con adminis'ration d'origine et affecté au 


central de la direction des voies na- 





_—— -————— @® GS 


Etablissement central de la météorologie. 





Par arrété du 11 mars 1947, M. Vanden- 
bussche (Jeam, ingénieur adjoint des tra- 
vaux Ainéléorologiques de % classe, est déia- 
ché, à compiler du fer janvier 1947, pour une 
houvelle période d'une année, auprès de a 
fédération générale des syndicats chrétiens 
de fonctionnaires, pour y occuper les fonc- 
uns de sccrélaire général. 


— +00 — 


Par arrété du 11 mars 19417, la démission 
présentée par M. Mondolot (Pierre), ingé- 
heur de la méléorologie de 5° classe, 1er 
Écholon, est acceptée, à dater du 15 juin 196. 


—1ÿ © © 








Service des ports aériens. 





M. Tranchant (Rémy), commandant d'aéro- 
drone adjoint stagiaire, est nommé comman- 
daut d'atrodrome adjoint de 4e classe, à 
compter du 14 janvier 1917. L'ancienneté de 
l'intéressé dans la 4% classe de son emymai 
est reportée au 1% fanvier 19%6, compte tenu 
d'une année de stage. 

La ‘durée des services militaires actifs et 
do guerre à utiliser pour l'avancement de 
M Vranrhant sera tixée ultérieurement. 
Le présent arrêté ne pourra avoir d'effet 
péeuniaire qu'à la date de titularisation de 
iniCres f 


0, 


6 0&--—--— —— — 


Tabtsau d'avancement des fonctionnaires 
du corps des ingénieurs do la météorologie. 


Par arrélé du % mors 4917, le tableau 
d'avancement des fonctionnaires du corps es 
ingénieurs de la météorologie cest fxé ainsi 
qu'il suit, pour Ja périole comprise entre 
Je f®* janvier et le 30 juin 41916 (ordre de 
priorité) - 

AVANCEMENT DE GRADE 
Néant. 
AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénicurs ordinatres. 


Inscription pour la {re classe, 
M du Chaxel (Raoul). 


Inscriptions pour la 2e classe. 

MM. Germain (Henri), Housez (Louls} et 
Pauly (Jacques (ex æquo). 

MM. Bonnet (Frédéric), Lambert (Henri) et 
Perruset (Marcel) (ex æquo). 

MM. Bellebon (Roger), Pruvost (Jean), Du- 
verge (Pierre). 

MM, Rernadet (Pierre) et Vilar (Jacques) 
(eæ æquo), 
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MM, Clausse (Roger), Condet (Jean) et 
Guerout (André) lex æquo\, 

MM. Rivet (Jean) et Vengeon (Roger) (ex 
Tqu0o). 

MM. Jourdan (Félix) et Lagesse (Jean). 


—— 4 © ®— 


Par arrêté du 4 mars 1917, ke tableau 
d'avancement cs fonctionnaires du corps 
métropolitain des ingénieurs dès {ravaux méc- 
téorologiques est fixé ainsi qu'il suit, pour je 
nér'ode comprise entre le 1e janvier et ke 
J0 juin 1946 (ordre de griorké): 

AYAXCEMENT DE CLASSE 
10 Ingénieurs des travaux méilorologiques. 

Inscriplons pour da classe exceptionnelie. 

MM. Godard (Léonce), Gouedel (Jean), 
Comitat (Emite)}, Habeult (Pierre), Gaulïer 
(Robert), Chobert (Louis), Berjoan (Léon) el 
kRouch (Denys). 

Inscriptions pour la 2% classe, 
MM. Ventrillon (André) et David (Joseph). 
L 
Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques. 
Inscriplion pour la 2 classe, 

M. lobert (Jean). 

Inscription pour la 2° classe. 

MM. Mocquet (P:erre) et Roussel (Jacques). 

tes dde ES 


Par arrêté du 4 mars 1947 le tabieau d'avan- 
cement des fonctionnaires du corps métropo- 
lilain des adjoints techniques de la méléoro- 
logie est fixé ainsi qu'il suit pu la période 
conprise entre le 1e janvier et le 30 juin 1946 
(ordre de priorité) : 5 


AVANCEMENT DE CLASSE 


4o Adjoints techniques principaux. 


Inscriptions pour la {re clasee. 
MM, JHoussais (Alain) et Ginet (Jean). 


20 Adjoints techniques. 


Inscriptions pour la 3 classe. 
MM. Euzen (Jean) et Lefcbvre (Marcea (ex- 


æquo), Le Sautniër (Jacques), Azoulay (L£on),. 


Navarro (Albert), Bret (Jacques), Garcia 
(René), Schill (Luc'en) et Le Boucher (Emile}. 


— --@ 0 ©— 


Par arrêté du 4 mars 1947 et en exéoution 
du tableau d'avancement: fixé pour la période 
comprise entre le fer janvier ct le % juin 
19:16, les fonc'ionnaires du corps des ingé- 
uieurs de la météorologie dont les rome sui- 
vent, sont promus aux classes ci-après: 


Ingénieurs ordinaires. 


De {re classe, à dater du 1er ju n 1946. 


Of. du Chaxel (Raoul), compte tenu de 
G mois 15 jours de services militaires. — Ser- 
vices militaires épuisés. 


De s classe, à dater du fe janvier 196. 


MM. Germain (Henri, Housez (Lou's}, 
Pauly (Jacques). 

M. Bonnet (Frédéric), compte tenu de 
6 jours de services militaires. — Services mi- 
litaires épuisés. 

MM. Lambert (Henri), Perrusset (Marcel), 
Bellebon (Roger). 

M. Pruvost (Jean), compte tenu de 3 mo's 
93 jours de services milit . — Services mi- 
litaires épuisés. 

M. Duverge (René), compte tenu de 1 an 
2 mois 28 jours de services millta'res. — Ser- 
vices militaires épuisés. 


De % classe, à dater du 4er juin 1946. 


MM. PBernadet (Pierre), Vialar (Jascques\, 
Clausse (Roger, Condet (Jean), Guerout {An- 
dré}, Rivet (Jean), Vengeon (Roger), 








Ps ue 
26 Mars 1917 


— 





M. Jourdan {Fél'x}, compte tenu de 9 mois 
2e é . Jis 
1 jour de services mnilitaires. — Servis qui. 
iilaires épuisfs. 
M. Lagesse (Jean), compte tenu de { an 
9 mois 20 jours de services mi itaires, — Ses. 
vices 1nililaires restant à utiliser: 2 ans. 


—— 6 &— 


Par arrêié du 4 mars 1917 el en exécution 
du tableau d'avancement fixé pour la périoda 
comprise entre le {°r janvier et le 40 juin 196 
lcs fonctionnaires du corps métropolitain des 
ingénieurs des travaux météorologiques dont 
es noœns suivent, sont promus aux classes ci. 
après : 


1° Ingénieurs des travaux météorologiques, 
De classe exceptionnelle, 
A dater du fer janvier 19%, 
M. Godard (l#oncc). 


A dater du 4er avril 1948. 

M, Gouedel (Jean), compte tenu de © ans 
4 mois de services, — Services militaires res. 
tant à utiliser 9 mois 21 jours. 

M. Comtat (Emie,, compte tenu de 2 an; 
3 mois de services militaires. — Services mi. 
litaires restant à utiliser 10 mois 5 jours. 


A dater du 24 mai 196. 

M. Habault (René), compte tenu de © ans 
| mois 7 jours de services anilitaires, — Sr. 
vices mililaires épuisés. 

M. Gautier {Robert}, compte tenu de 2 ans 
6 mois de services militaires, — Services mi- 
laires épuisés, 

M, Chobert (Louis), compte tenu de 2 ans 
6 mois 14 jours de services imilitaires. — ser 
vices mmililaires épuisés. 

M. Berjoan (léon), compte tenu de © ans 
1 mois de services militaires. — Services inl- 
itaires restant à utiliser 5 mois. 

à M, Rouch (Denys), compte tenu de 2 ans 
1 amois 12 jours de services militaires. — Scr- 
vices militaires restant à utiliser G mois. 


De % classe, 
A dater du fer janvier 196. 
M. Ventrillon (André) (choix). 


A dater du 16 janvier 1946. 
M. David (Joseph) (choix). 


A dater du ?6 avril 196. 
M. Charli (Paul) (ancienneté), comple tena 
de 8 mois 5 jours de services militaires. — 
Services mlitaires épuisés. 


20 Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques. 


De 2 classe, 
A dater du fe janvier 1916, 
M. Robert (Jean) (choix). 


De 3° classe. 
À dater du 1 janvier 1916. 

M. Mocquet (Pierre) (choix), compte {enn 
de 1 an 3 mois 1 jour de services miilares. 
— Services militaires resiant à uliliser: 9 150% 
13 jours. 

A dater du 30 juin 196. 


M. Roussel (Jacques) (choix), compte tenu 
de 9 mois 2 jours de services militaires. — 
Services militaires restant à uliliser: 1 mois. 

2 D -Q———— 


Par arrêté du 4 mars 1947 et en exécution 
du tableau d'avancemen: fixé pour la 
node comprise entre le fer janvier et 39 jun 
1916, les fonctionnaires du cadre métropo.- 
tain des adjoints techniques de la météorolr 
gie dont noms suivent, sont promus 


aux classes ci-après: 


do Adjoints 8 
ge + “7: "gr i 


A dator du fer janvier 1966. 


à j te tent 
M. Toussais (Alain) Jene x}, nn de 


de 3 ans de arrvices 





militaires épuisés, 








2 ans 
anilit: 
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tenu 
— Soi 
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Q———— 


A dater du 20 février 196. 


M. Ginet (Jean) {choix), compte trnu de 
o ans 10 mois 11 jours de services militaires. 
— Services militaires épuisés. 


90 Adjoints techniques de 3e classe. 
A dater du {er janvier 1946. 
\. Euzen !{Jean) (choix), compte tenu de 


3 ans de services militaires. — Services mnili- 
taires restant à uliiiser: 2 ans 4 mois 10 jours. 
A dater du 95 mars 1946. 

M. Lefebvre (Marcel) (choix), compte tenu 
ans 9 mois 7 jours de services mililaires. 
ervices militaires épuisés. 


A daïer du 30 juin 1946. 


M. Le Saulnier (Jacques) {choïx), compte 
tenu de 2 ans 6 mois 15 jours de scrvices 
uilitrires — Services militaires épuisés. 


A dater du {er janvier 1916. 


M. Azoulay (Léon) (choix), compte tenu de 
3 ans 2 mois de services militaires. — Ser- 
vies militaires restent à utiliser: 4 an 
3 Jours 

M. Navarra (Albert) {choix}, eompt tenu 
de 3 ans 2 mois de services militaires. — 
Sserv.ces militaires restant à utiiser: 7 mois 
45 jours. 

M. Brot (Jacques) {choix}, compte tenu de 
3 ans 2 mois de services militaires. — Services 
iniltaires restant à utiliser: 3 mois 2% jours. 

M. Garcia (René) (whoix), compte tenu de 
3 ans 2 mo's de services militaires, — Ser- 
vices rnilitaires restant à utiliser: 1 mois 
21 jours. 

M. Schill Lucien) (choïx}, compte tenu de 
9 ans 2 mois de cervices mililaires, — Services 
nilitaires restant à mtiliser: 6 mois 1$ jours. 

M. Le Boucher (Emile) (choix), :ompte 
tenu de 3 ans 2 mois de services militaires. 
— Sorvices miiitaires restant à utiliser: 3 ans 
4 mois 27 jours. 

M. Le Bihan (Joseph) fancienneté), compte 
tenu de 3 ans 6 mois de services militaires. 
— services militaires restant à utiliser: 3 ans 
& jou’s. 

M. Cadiou (Louis) (ancienneté), rompte 
tenu de 3 ans 6 mois de Services miitaires. 
— servixes militaires restant à utiliser: 2 ans 
4 mois 16 jours. 

M. Fabrer (Louis) {ancienneté}, compte 
tenu de 3 ans 9 mois de services militaires. 
— Services miltaires restant à utiliser: 4 an 


11 9 
uc - 
= à 


1 mois 27 jours. 

M. Sarcs (Ilenri) fancienneté)}, compte 
tenx de 2 ans de services militaires. — Ser- 
Fes rmillaires restant à utiliser: 10 mois 

———  @ &— — 

n 


Par arrètf du G mars 4947, M. Vigvier 
(Rober!l, ingénieur adjoint stagiaire des tra- 
vaux méiéorologiques, est licencié en appli- 
talon des dispositions de lartiele 7 du dé- 
crel n° 4688 du 30 avril 1946 fixant le 
Sttut du corps métropolitain des ingénieurs 
des travaux métforo!ogiques. 

Le présent arrêté aura eflet à dater du 
-0 noveinbre 19%6. 





ART TR 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrot du 24 mars 1947 chargeant un fonc- 
tionnaire de l'administration centrale 
des fonctions de sous-directeur de l’aéro- 
nautique civile au ministère de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi de finances du 23 décembre 
M6 portant ouverture de erédits provi- 
Sionnels pour le premier trimestre 1947; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1947 du ministre 
des travaux publiés, des transports et de 
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la reconstruction plaçant M. Bastide en 
service détaché, à compter du 1% janvier 
1947, 

Décrète : 

Art, {%, — M. Bastide (Antoine), fonc- 
tionnaire des cadres supérieurs de l'admi- 
nistration centrale du ministère des tra- 
vaux publics et des transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale), 
placé en service détaché à la disposition 
du ministère de la France d'outre-mer, est 
chargé, à compter du 1% janvier 1947, des 
fonctions de sous-directeur de laéronau- 
tique civile à l’administration centrale de 
la France d’outremer (direction des affai- 
res économiques). 

Il percevra les émoluments correspon- 
dants. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris Je 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+0. 





Décret du 25 mars ?947 mettant à la dispo- 
sition du ministère des affaires étran- 
gères un directeur du ministère de la 
France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu la loi du 4 septembre 1942 relative 
À l’organisation de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies et 
les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 20 juillet 1913 portant 
nomination de M. Laurentie, gouverneur 
des colonies, en qualité de directeur des 
affaires politiques au commissariat aux 
colonies ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {®, — M. Laurentie, directeur au 
rainistère de la France d’outre-mer, est 
mis à la disposition du ministère des af- 
faires étrangères, pour être placé en mis- 
sion au comité de tutelle de l’organisation 
des Nations Unies, jusqu’à sa désignation 
comme délégué adjoint auprès dudit co- 
mité. 

Art. 2. — Jusqu'à l'intervention du 
statut de cet organisme, M. Laurentie con- 
tinuera à percevoir son traitement et ses 
indemnités sur les fonds du budget du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le ministère des affaires étran- 
gères et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
12 président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
se + 
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Décret du 25 mars 1947 chargeant un gou- 
verneur des colonies des fonctions do 
directeur des affaires politiques du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l’ont modifié ; . 

Vu la loi du 4 septembre 1942 relative 
à l'organisation de.l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies et 
les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 20 juillet 1943 portant 
nomination de M. Laurentie, gouverneu 
des colonies, en qualité de directeur des 
affaires politiques au commissariat aux 
colonies ; 

Le conseil des ministres entendn, 

Décrète : 


Art, 1%, — M, Delavignette {Robert}. gou- 
verneur général des colonies, est chargé 
des fonctions de directeur des affaires po- 
litiques au ministère de la France d'outre- 
mer, en remplacement de M. Laurentie, 
appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'oun- 
tre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministre:, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre mer 
MARIUS MOUTET, 








ne 
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Décret du 25 mars 1947 portant désigna- 
tion du haut commissaire de la Répu- 
blique française au Cameroun. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la 1 0 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 191 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et des textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 4 mai 1946 déterminant 
les pouvoirs particuliers et temporaires 
des hauls commissares de Ja Républi- 
que dans les territoires relevant du mini 
tère de la France d'outre-mer, autres que 
l'indochine ; 

Le conseil des ministres entendu 


; 
ET 
Décrète : 


Art. 17, — M. René Hoffherr. maitre des 
requêtes au consil d'Etat, directeur au 
secrétariat général de la présidence du 
conseil est chargé des fonctions du hant 
commissaire de !a Répubiique française au 
Cameroun. 

Dans celte position, M. Hoffherr jouira 
des solde, rang et prérogatives de gou- 
verneur de 2° classe des colonies, 


Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 








sine Lai troie. 
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éent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1947, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président” de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
00 &— 





Décret du 25 mars 1947 chargeant par 
intérim le secrétaire général du Came- 
roun des fonctions de haut commissaire 
de la République française dans ce terri- 
toire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 février 1928 réglant 
les conditions dans lesquelles sont exer- 
cées aux colon'es les fonctions intérimai- 
res de gouverneur, de résident supérieur 
et de secrétaire général du gouvernement 
général ; 

Vu Je décret du 29 août 
trailement des fonctionnaires, 
neurs par intérim; 

Vu le décret du 16 février 1946 chargeant 
de mission M, Delavignette pour remplir 
les fonctions de haut commissaire de Ja 
République au Cameroun; 


198 fixant le 
gouver- 


Vu le décret du 29 avril 1946 portant 
délégation entre autres, de M. Casimir, 
pour exercer les fonctions de secrétaire 


général du Cameroun, 
Décrète : 

Art. 17, — M, Casimir (Robeæt), secré- 
faire général du Cameroun, est chargé par 
intérim des fonctions de haut commissaire 
de la République française dans ce térri- 
toire, pendant l'absence du titulaire. 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
——4" 2 &— ———— 


Décret du 25 mars 1947 portant nomina- 
tion d'un secrétaire général par intérim 
au Cameroun. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 6 février 1928 concer- 
nant les secrétaires généraux des colonies 
et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu je décret du 29 avril 1946 portant 
délégation, entre autres, de M. Casimir 
pour exercer les fonctions de secrétaire 
général du Cameroun, 


Décrète : 
Art. 1er, — M. Descottes (Jean), admi- 


nistrateur de 1"® classe des colonies, est 
chargé, par intérim, des fonctions de se- 


crétaire général du Cameroun, en rempla- 
cemem de M. Casimir, appelé provisoire- 
ment à d'autres fonelions. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jourrmi 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 25 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par : président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+0 +- 





Liste des cen‘res vétérinaires africains. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 mars 1917 la liste des 
centres vétérinaires où s’effectneront les 
stages préparatores prévus par l'artice 16 
du décret du 12 juin 1916 organisant le cadre 
des vétérinaires africains a été fixée ainsi 
qu'il suit: 

Bamako (Soudan). 

Bouake (Côte d'Ivoire), 

Conakry (Guinée). 

Niamey (Nizer) 

Parakou (Dahomey). 

Saint-Louis (Sénégal! et Mauritanie}. 

"+. 





Sages-femmes golonia!es. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer, en date du 5 mars 1947, la dimission d« 
Mlle Milet (Josette), sage-femme coloniaie 
slagiaire, est acceptée à compter de ia date 
de signature du présent arrêlé. 

—--- — 06e 





Services de l'agriculture aux colonies. 





Par arrêté du minisire de la France d'outra- 
mer, en date du 19 mars 1917, M. Mignar® 
(Jean), ingénieur principal de 3% classe des 
services de l'agriculture aux colonies, à été 
maintenu, pour une deuxième période de 
deux ans, à compter du 1er février 1947, dans 
la position de congé hors cadres et sans sold 
en vue de servir à l'institut de recherches 
sur les fruits et agrumes co'oniaux. 

Les relenues auxquelles a été astreint 
M. Mignard au profit de la caisse intercola- 
niale de relrailes et la contribution enver: 
le même organisme à laqueke a été tenu 
l'institut sur les fruils et agrumes coloniaux 
seront versées dans les condilions prévue: 
par les articles 11 et 23 du décret du fer na 
vembre 192%, modifié par les décrets des 
16 juin et 21 décembre 41937 


—+ 0 + 





Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer, en date du 17 mars 1947, a été acceptée 
a démission de son emp.oi offerte pa: 
M, Gassin (Am‘dfe), contrôleur de 2e classe 
du cadre général des transmissions coloniales 


66. 


Par arrêté du mimstre de la France d'outre- 
mer, en dale du 18 mars 1917, a été rapporté, 
en ce qui concerne M. Guilon (Emile}, l’ar- 
tiele fer. de l'arrêté no 3873 du 8 août 1916 
poriant intégration et reclassement de per- 
sonne! dans le cadre général des transmis 
sions coloniales. 

M. Guil'on (Emile) est intégré dans le 
cadre général des transmÿssions co oniales en 
qualité de contrôleur stagiaire pour compter 
du £ novembre 1934. 

M. Guillon (Emile) est tütularisé dans Île 
rade de contrôleur de 4° classe pour comp- 
er du 4 novembre 1915, tant au point de vus 

de la soke que de l'ancienneté. 








+0 





—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer, en date du 17 mars 1957, M. Jacjus 
Romieux, ingénieur de 4 classe du les 
général des transmissions coloniales, à ét 
plaré, sur sa demaade, dans la position js 
disponibilité, sans solde, pour une périvte 
d'uu an à compter du {6 février 1947, 

Il pourra être mis fin à celte position après 
préavis d’un mois. ; 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 18 mars 1947, les dispositions 
de l’arrêté du 29 octobre {915 portant intésra. 
tion de personnel dans le cadre général des 
transmissions coloniales ont été ainsi mod. 
fées: 

« Art. 2, — Sont intégrés dans le personne] 
d> contrôle et de maitrise du cadre géncral 
des transactions coloniales : à 


RE 708 + eo + 


a C. — SERVICE RADIOÉLECITHIQUE 
« À la 2e classe du grade de sous-chef de poste, 


« Clovet (Henri), avec une ancienneié ci. 
vile de 3 mois; rappeis militaires conse 
{ an. 


(Les reste sans changement 1 
Le présent arrêté aura effet pour compter du 
ler octobre 1914 tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, 
DD D—, 


DUSET S.2 « 0 » 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en dale du 15 mars 1917, ont été annu- 
lées les TR de l'arlicle 2 de l'arréts 
du 21 octobre 1916 portant reclassement de 
personnel dans le cadre général des tran:mis- 
sions coioniales, de l'article 1 de l'arrêté du 
13 juin 19%:6 portant promoton de personnel 
dans le cadre général des transmissions cojo- 
nialrs, de l'arrèlé du 18 juin 1946 portant a! 
bution de rappel d’ancennelé pour services 
mililaires à des agents du cadre général des 
transmissions coloniales en ce qui concerne 
M. Spormeyeur (Adrien). 

M. Spormeyenr (Adrien) a été reclassé pour 
compiler du 4er oclobre 1914, à la fre classe 
après 3 mois au grade de chef de centre avec 
une ancienne civile de 3 mois, conservant 
9 mois 25 jours de rappels pour services m-.- 
litaires. 

M. Spormeyeur (Adrien) a été promu, pour 
compter du fer juillet 1945, à la 3e classe du 
grade d'ingénieur rad'oélectricien, consérvant 
9 mois 25 jours de rappels pour services mil: 
taires non utilisables pour avancement auto- 
matique. 

M. Spormeyeur (Adrien) conservera, à titre 
personnel, dans sa nouvelle siluation, la solde 
de chef de centre de 1re classe après 3 ans, 
jusqu’au moment où les avancements obte- 
nus lui donneront droit à une soide sup 
rieure. 

Le présent arr: aura effet, pour compter 
des dates susindiquées tant du point de vus 
de la solde que de l’ancinneté, 


———+0+— 


Par arrûé du ministre de la France d'outre- 
nier en date du 19 mars 1917, les dispositions 
de l'arrêté du 14 mars 1946 portant intégra- 
tion de personnel dans le cadre général des 
Ÿ rumeitte coloniales ont été ainsi complé- 

es: 


« Art. 3. — Sont intégrés dans le cadre gf- 
néral des transmissions coloniales: 


STE Vis rende die v'OS 


A la 3% classe du grade de chef d'équipe 
principal. 


« M. Creuzet (François) conservera à titre 
principal, dans sa nouvelle position, la soko 
de chef surveillant de classe exceptionnel! 0 
du cadre local des P.T.T. du Cameroun, jus- 
qu'au moment où les avancements obtenus 
lui donneront droit à une solde supérieure ». 

{Le reste sans changement. 


Le présent arrêté aura effet pour comp'ef 
du 1er octobre 1914, tant du point de vuc de 
la solde que de l'ancienneté. 


"TS, 
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Par arrêté du. ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 mars 1947, ont élé inté- 
ps dans le cadre général des transmissions 

coloniales : 


a) Pensoxxez P,T.T, 
A la % classe du grede d'inspecteur. 


(Pour compter du {er octobre 1941. 
M. Corric (Eugène), avec une ancienneté 
civile de 2 ans 9 mois, conservant 1! m0!s 40 
jours de rappels pour services militaires. 


classe du grade de contrôleur 
principal. 


A la 


(Pour compter du 4er octobre 1914.) 
A\f,_ Vignal (Alexandre), avec une ancien- 
neté civi le de 7 ans 9 mois, conservant 2 ans 
9 mois 21 jours de rappels pour services "mili- 


M “Lanata (Dominique), avec une ancien- 
té civile de 4 an 3 mois, conservant 4 mois 
25 jours de rappels pour services militaires. 


(Pour compter du 20 novembre 1945.) 

M, Thomas-Caraman (Raoul), avec une an- 
cionncté civile de 4 mois % jours, conservant 
4an mois 20 jours de rappels pour services 
ilit 

(Pour compter du 23 avril 1946.) 


M. Allemand (I@uis), avec une ancienneté 
de 6 ans 3 mois 22 jours, conservant 


civile 
9 ans 9 mois 22 jours de rappels pour services 


wilita re 5, 


(Pour compter du 8 mai 196.) 

M. Jude (Avenant), avec üne ancienneté 
civile de 7 ans à mois 23 jours, pis 
4 an À M is 3 jours de rappels pour servi 
milil 


(Pour compter du 16 mai 1936.) 
M. CiavaHini (Félix), avec une ancienneté 
civile de 11 ans 4 mois 15 jours, conservant 
3 mois 6 jours de rappels pour services 


(Pour compter du 23 mai 1916.) 
M. Berlandi (Charles), avec une ancienneté 
civile de 5 ans, 4 mois, 23 jours conservant 
8 mois 1 jour de rappels pour services mili- 


CS 


fair 
A la fre classe du grade de contrôleur. 


(Pour compter du 4er octobre 1944.) 
M. Rouvier (Frédéric) avec une ancienneté 
ciyle de 3 mois, conservant 4 mois Ge rap- 
s pour services militaires. 


— 
Cl 


À la % classe du grade de. contrôleur. 


Pour compter du 4er octobre 1944.) 
Thazard (Raphaël), avec unc ancienneté 
de 11 ans 9 mois. . 

M. Audifax ‘(Louis), avec. une 
(hic de 8 ans 3 mws. 

M. Givin fJu'es), avec une ancienneté civile 
dv 2 ns 9 mois. 

M Quene! lé (Pantalon), avec une anelen- 
lié civile de 9 mois. 


CIvne 


rté 


ancienn( 


A la 3e classe du grade de sonénilons: 


(Pour compter du 1er octobre 1941.) 

M. Canazzi (Joseph), avec une ancienneté 
Civile de 3,mois conservant 1 an {1 mois 
ü jours de rappels pour services militaires. 

Pour compter du ter octobre ris 


M. Najaonina, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois. 


civ le 


Mo compter du 21 novembre 196.) 


. Feliciaggi (Pancrac SE ure ancien 
Reié civile de rÿ à eh 3 


e 2 ans À Iu0is 2f jours. 





i 


du ter octobre 1951, ‘lont 


A la 4 clusse du grade de conrülieur, 
(Pour comp'èr du 1er octobre 1944.) 

M. Gabianne (Roland), avec une ancienne! 

civile de 1 an 9 mois. 


{Pour compter du 5 sepic! 1936.) 


M. Aubrat (Georges). 
Pour la 1° classe du grade de che] d'équipe 
Principal, 
(Pour compter du 29 mai 1946.) 
M. Tenneroni (Michel), avec une ancien 
neèté civile de 4 ans 10 In is 28 urs, = 


vant 1 mois 8 jours de rappel 
militaires. 


Pour Services 


A la %° classe du grade de 
principal. 


che] d'équipe 


(Pour compiler du ter octobre 
M. Guillet (Maurice), 
civile de 1 an 9 mois. 


1914.) 
avec une encicnneté 


ade de 


(Pour compter du 4° novembre 1416.) 


M. JHuguet (Robert), avec une ancienneté 
civile de 1 an 19 mois 4 jours. 


A la 3 classe du gr chef d'équipe. 


LU) PERSONNEL RAplo 


À la 2e classe du grade de chef de 


1936.) 
18 mois de 


poste. 
(Pour compter du 46 avril 

M. Hinaut (Añrien), conservan! 
rappels pour services mililaires. 
A la 2e classe du grade de sous-che] de poste. 

(Pour compter du {er octobre 19:4.) 

M. Féiicie (Charles), avec une ancienneté 
civile de 3 ans 9 mois, conservant 2 ans 
2 mois 19 jours de rappets pour services mi- 
litaires. 

M. Robinson (Charles), 
nelé c'vile de 1 an 9 moi: 

M. Goudet (Victor), avec 
vile de 1 an 9 mois.” 


avec 


une ancienneté ci- 


A da 3° classe du grade de sous chef de poste 


(Pour compter du 1er octobre 1944.) 
M. Rachelard (Jacques), avec une ancien- 
nelc civile de 9 mois conservant 2 an: de ray- 
pels pour services militaires. 


Au grade de sous-che] de poste stagiaire, 


(Pour compter du 18 décembre 1916.) 
M. Bo's (Raymend}, avec une ancienneté 
civiic de 9 mois {1 jours, 
A la % classe du grade de contrôleur 
des installations radioétectriques. 


‘Pour compter du 43 juin 196.) 





M. Baumer (Jacques), avec une ancienne 
civile de 1 an 5 mais 1% jours, conservant 
o Mois de rafpe's pour services militaires 

Les présentes  intégrat ns auront effet pour 
CCInpier d?s dr s sus'hdiquées, {ant au point! 
de vue de ! ae que dt l'ané t 


——— 06 —— 


Par arrêté du ministre de ‘a France d'outre. 
mer, en date du 19 mars 1917, Les dispositions 
de l'arrèté du 21 février 19% portant inté- 
gration dans le cadre général des transmis 
sions coloniales sont rapportées en ce qui 
conctrne M, Daima {Noël:. 

M. Dalmas (Noëi) est intégré dans le cadre 
général de transmissiäns co ‘on aes au grade 
de recsveur supérieur hors classe avec une 
ancienneté civic de 2? ans et 3 maïs. 

Le présent arrèié aura effet pour compter 
a point de :vuë de 
la sode que de” Fan“isnne +6. : f) ’ 








— 
Par arrûté 4 ninistre de la France d'outr 
m« en dale du » mars 19417, à été détaché 
da ] rire il des ! } CO 
joniales, pour noter « 17 j ré 
A la $ du 

de CCeCUCUT SUBCriICur. 


M Gendron (André), avec une anclenneté 


CIvuHe de 12 ans 4 anois 16 jour: onservan: 
i Mois de rappel pour services militaires 

Le présent arrèté aura eflet m compter 
du 1 } à 19 t au noini ‘ LA 
co! di 1 nt - 

> © —— 

P 1 JU Ti re d i Fra d rl 
mer en te du 19 rhars 191 été promus 
les fo s du cadre £g 11 di } 114 
des transm Obiales dont les noms 
ou t 

tu grad Te t lasse 

M. Leclereq (fl ) 

A la 1re classe du y'Aue & CHETGEUT, 
MM.Ænaux (René) 

Tesche {Em 

A la 2 cla du 0 e d'oxtrateur. 


MM Robert (Paul) 
Schwab ‘Georges 
Potter {Hen: 
Géraud (René), 
Vittori (Paul). 
Cloche {André) 


A la ire classe du grade de l'é 


MM.Raynaud (René), 
Pieflet Adrien). 
Merckel (Armand). 

Les présentes promotions pr 
tnt du point L vue de la 
cenneté 


ficateur, 


lront +ffet 

sokde que de l'an 

pour compiler du fer juilket 194. 
Rs" " 


Par arrêté du ministre de la Fr d'outre- 


mer en dale du 19 mars 1917, ont é!: iIntéyres 
et reclassés dans le cadre général des trans 
issions coloniales pour compter du fer octo- 
bre 1915, les fonctionnaires dont les nom: SU 
vent : 
a) PERSOXXEL DES P. T. T 
A la 1e classe du grade d'incpecteur, 


M. Glutron (Marcel), ancienneté civile con. 
Rappels pour services 
miliaires conservés: 4 mois n utilisables 
pour ivancement au matiqu 


A la 1r0 classe nvant 2? ans du grade 
de recereu Superic ar, 
M. Le Guezenr Il eté civile 
cons } M (L } ices mi« 
L 2 11 & 
Au eve a] ns 
M. Lema [Ma d 4 civile 
= e: 6 25 jou Ra! } Tr SCT 
V N , >» jours 
I j] 1U'O[NA<« 
Au grade de rece { 3 ans 
M. Doefaix \ ( vile cons 
servit » DOS, Rip pour s$ s mililai- 
res COnservés: 9 ins 
À la 2: d'u grad (‘roleur 
ré cleu 
MT. Favier ‘Edm 1] }) an } vile’ con. 
SPPLEE 9 M dis. app s -pôlrr tervires: pti 
l#fes contervés: 5 mois 201 jours. 
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A la fre classe après à ans du grade 
de contrôleur principal. 

M. Feydel (Toussa ar net t le 
cor veut j au ?3 | Han} ;s po vi 
ecés ! Lres COnNSCr\ } In0IS 2% jo 

M, Pa ‘une (René ei jennelé civil con 
vor, * 4 In0!S, 

A la 1 classe avant 3 ans du grade 
de controleur principal. 

M. Fezay P: »), à nnetf& civile ) 
servée; 1 an 4 mois, Kkappe:s pour rvices 
wuililaires conservé ) 1n0is 11 jours. 

À la % classe du grade de contrôleur 


principal. 


civile con 


{André} ñ { ineté 


serv ; 15 4 ino Rap: potr : SETVICES 
milita COonsCrvés : In 12 jour 
A La ir classe après ? ans du grade de chef 


de section des centrauc téléphoniques ct 
télégraphiques. 


M. Houillon {Joseph}, ancienneié civile con- 
servée : 2 ans. Rappels pour services mmililaires 
conservés: 6 ans 6 mois 4 jours, dont 6 ans 
mon utilisables pour l'avancement automa- 
tique, 


A La fre classe avant à ans du grade de contrô- 
deur jprincioal des centraur téléphoniques 
et télégraphiques. 

M. Gilles (Jean), ancienneté 
vée: 3 mois, Rappels pour set 
conservés: 1 mois 13 jours 


ciwile conser- 
vices militaires 


A la re classe du grade de chef d'équipe prin- 
cipal du sertice des lignes. 


M. Dijol 
Sorvée: 2 ans 


‘Lucien), anciennelt& civie con- 
9 muis, Rappels pour services 
militaires conservés: 1 an 1 mois 15 jours. 

M. Giamarchi Chbél), anc civile con- 
servée: ! an 3 mois, Rappels pour services mi- 
ditaires conservés: 5 mo 


not 
ALAIHIC AA 


Db) PERSOXXEL RADIO 


A la 1re classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Moreau André), ancienneté civile con- 


servée: 2 ans 9 mois, Rappels pour services 
mililaires conservés: 1 mois 17 jours. 


A la % cl 
M. Lalung-Bonnaire 
pile conservée: 3 mo's 
militaires conservés: 16 
M. L non 
Bervée : 9 


rsse du grade d ingénieur princi] al, 

(Paul), ancienneté ci 
Rappels pour services 
jours, 

Robert, at 


icienpeté civile con 


} INO!s. 
A la fe classe du grade 
d'ingénieur principal. 

M. Tappero (René), anciennelé civile eon- 
servie: ? ans 2 mois 21 jours, Rappels pour 
servi millaires cal Vés: 9 MmO'S 2E Jours 
non ulilisables pour avancement auloma- 
üque. 

A la % classe du grade d'ingénieur. 


M. Louvau ‘Hughes), ancienneté civile con- 


servéc: 3 mois, Rappels pour services mili- 
aires conservés: L an. 
A la 5 classe du grade d'ingénicur. 
M. Joël {Georges anciennelé civile con- 
servés: 3 mois, Rappels pour services mili- 


aires conscrvés 


s inois à jours 


A la !° classe du grade d'ingénieur. 


M. Ierzlich {Aron), 
servée: 3 mais. 


ans 1 ni it OT 
anc:enneté civile con- 


A La ® classe du grade d'ingénicur adjoint. 
: M. Orgambide {Edouard}, anc'ennelé, civi'e 


conservée: 3 mois, Rappe.s bour services rni- 
ditaires conservés: 1 an 








A la {re classe après trois ans 
du grade de chef de centre. 


M. Bunas (Yves), 


vee: . 


ancienneté civile conser- 
inois, Rappels pour services miiilaires 
- ans 1 mo's 7 jours dont 3 ans 
non utilisables pour l'avancement automa- 
tique, 
M. Dbouguet 


üns % 


L! : . ” 
Conserves mn 


(Louis), ancienneté civile con- 
Imois, Rappels pour services 
iservés: 1 an 1 mois 22 jours. 


0 
l'\t p- 
> CU 


A la re classe du grade de chef 
de poste après 3 ans. 


M. Aubouy (Charles), ancienne'é civile con- 
servée: 2 ans 10 mois 27 jours. Rappels pour 
services mmiilaires conservés: 2 ans: { mois 27 
jours non utilisables pour l'avancement auto- 
matique. 

M. George (Robert), ancicnne'é civile con- 
servie: 1 an 1 mois. Raprels pour services mi- 
litaires conservés: %: mois non utilisables pour 
l'avancement automatique. 


chef de poste de > 


Au grade de classe. 
M. Fournier (François), 
conservée: { an 3 mois, Rappeis pour services 
iniiilaires conservés: 5 mo:s 23 jours. 
M. Enaux (René), ancienne'é civile conser- 
vée: 9 mois, Rappe's pour services anilitaires 
conservés: 11 mois, 


ancienneté civile 


A la 1re classe du grade de sous-chef de poste. 


M. Auneveux (Gaston), ancienneté civile 
‘onservée: 1 an 9 mois, Rappels pour services 
militaires conservés: 7 mois 9 jours. 

M. Cothel (Raymond), ancienneté civile con- 
servéc: {an 9 mois. Rappels pour services mi- 
ilaires con<ervés: 5 mois 12 jours. ’ 

M. Bernari André), ancienneté civie conser- 
vée: £ an 9 mois. Rappeïs pour services mi- 
litaires conservés: 4 mois. 

M. Lamizay (Joseph), ancienneté civile con- 
servée: 1 an 3 mois. Rappels pour services mi- 
titaires conservés: 1 an 10 mois 142 jours. 

M. Caibris (Joel), ancienneté civile conser- 
vée: 1 an 3 mois, Rappes pour services mi- 
litaires conservés: 10 mois 27 jours. 

M. Burelle (Jean), ancienneté civile con- 
sérvée: 1 an 3 mois. Rappels pour services 
mililaires conservés: 15 jours. 

M. Porcher (Léon), ancienneté civile con- 
servée: 9 mois, Rappe:s pour services mili- 
laires conservés: 4 mois 13 jours. 

M. Lescarret (Roger), ancienneté civile con- 
servée: 9 mois. Rappeis pour services mili- 
laires conservés: 4 mois 3 jours. 

M. Raynaud (René), ancienne.é civile con- 
sorvée: 3 mois, Rappels pour services mili- 
laires conservés: 4 mois 13 jours. 

M. Tesrhe (Emile), anciennelé civie con- 
sorvée: 3 mois. Rappeis pour services miii- 
laires conservés: 3 mois 11 jours. 

A la ?e classe du grade de sous-chef de poste. 

M. Geraud (René), ,janciennelé civile con- 
mois. Rappe:s pour services mili- 
lasres conservés: 1 an 19 jours. 

M. Villori (Paul), anciennelé civile conser- 
vée: 3 mois, Rappels pour services miilaires 
conservés: 19 jours. 


servée: 3 


Au grade de sous-chef de poste de 2e classe. 


M. Poltier (Henri), ancienneté civile con- 
servéc: 1 an 1% jours. Rappels pour services 
ini.ilaires conservés: 4 ans 7 mois 17 jours. 

M. Cioche (André), ancienneté civile con- 
servéc: À an 1 mois 6 jours. Rappels pour ser- 
vices miilaires conservés: 3 ans 2 mois 
4 jours. 

Schwabh (Georges), ancienneté civile conser- 
vée: 4 an { mo.s 27 jours. Rappe:s pour ser- 
vices miituires conservés: 2 ans. 


A la re classe du grade de contrôleur 
des inslalialions radioélectriques. 


M. Chiapnikoff (Wladimir), anciennelé ci- 
vite conservée: 1 an ois, Rappeï!s pour ser- 


vices mililaires conservés: 4 mois. 





nn 
(Adrien), ancienneté civile 
servée: { an 3 mois. Rappels pour s 
militaires conservés: 2 mois 25 jours. 

M. Chalonnet (René), ancienneté civile con. £u 
servée: 9 mois. Rappels pour services mit 
laires conservés: 9 mois 11 jours. 

M. Merckel (Armand), ancienne!tg 
conservée: 9 mois. Rappe:s pour services 
lilaires conservés: 1 an 14 jours. 

M. Erdreich (Abraham), anciennet. 
conservée: 3 mois. Rappeis pour servic 
litaires conservés: 2 mois 9 jours. 

Les présentes inlégrations auront effet pou 
cornpter du 1er octobre 1944 tant du point 4 
vue de la soïde que de l'ancienneté. 

— QE ————— 























M. Pieffet 


Je 





Tableau compiémentaire d'avancement de 
l'année 1944 du cadre général des agents 
£es transmissions coloniales. 


Par orrêté én date du 19 mars 4917 du mt. 
nistre de la France d'outre-mer ont été ins 
trils au tableau complémentaire d'avance. 
ment du cadre geéncral des agents des trans. 
missions coloniales pour l'année 41951 

Dour le grade de contrôleur de 3°"classe. 
M. Leclercq {Henri). 

Pour la 1e classe du grade d'opérateur. 
MM. Enaux (Mené). 

Tesche (Emile), con: 
la s 
du 
\ 


Pour la % classe du grade d'opérateur, 


MM. Robert {Paul 
Schwab (Georges). 


Q1° 
Pottier (Tenri). j' : 
Géraud (René). me 
Villori Paul). de 
Cloche {André). tior 


- A P: r 
Pour la 1re classe du grade de vérificateur. tam 
MM. Raynaud (René), con 
Pieffet (Adrien), « 
Merckel (Armand). nan 


+0 





Tab'eau d'avancement de la magistrature 
coloniale. 





Rectificalif au Journal officiel du 5 janvier 
1917: page 153, {re colonne, cadre de l'Indo- 
chine, sont inscrits au tableau d’avancement 
pour l’année 19:7 pour un emploi du 4° de. 
gré, au lieu de: « 1... M. Slater », Lre: 
« {. Stalter ». 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Comité technique national provisoire 
du kétiment et des travaux publics. 





Le ministre du travail et de la sécuri 
sociale, 
Vu l'article 41 de l'arrêté du 23 septembre 
1926 relaiüf aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du conseil d’administratiol 
de la caisse nationale de sécurité sociale, 
Vu l'arrêté du 2 janvier 1947 fixant la com- 
position du comité technique national prove 


soire du bâtiment et des travaux public:: Vu 
Sur la proposition du directeur général 19 
la Sécurité sociale, à T 
Arrête: 1e 1 


Art. 4er — Sont ajoutés à la liste des m°m 
bres du comité technique national provi-07t 
D et des travaux publics cn qui 
ité de: 


. X, — Représentants des employeurs. 


Titulaire. — M. Lecœur. 
Suppléant. — M. Bouvrande, 


” 


—+ 


.". 
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II. — Représentants des salariés. 


Titulaire, — M. Parent. 

Suppéant. — M. Soleillant. 

art, 2. — Le directeur général de la sécurité 
sociale est chärgé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mars 1947. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 














MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 47-552 du 24 mars 1947 portant | 


règlement - d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre 
ces adraiinistrateurs civils et du cadre 
ces secrétaires d'administration à l’ad- 
ministration centrale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du 
conseil, minislre d'Etat, du ministre de 
la santé publique et de la population et 
du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
4943 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonciionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de ladministralion civile, no- 
tamment en ses articles 13 et 14, ainsi 
conçus : 

« Art, 143. — Les fonctionnaires prove- 
nant de l’école nationale d'administration 
et appartenant soit aux administrations 
centrales, soit à certains services . exté- 
rieurs... forment le corps des adminis- 
trateurs civils. : 


« e ee Fe a M e-0#,0 © + à © € 0e ee ‘© 


« Pour contribuer à la constitution ini- 
liale de ce corps, des fonctionnaires su- 
pirieurs des administrations centraies, en 
fonctions antérieurement à la publication 
de là présente ordonnance, pourront être 
nommés administrateurs civils dans des 
conditions qui seront fixées par un rè- 
giement d'administration publique. 

« Art, 14, — Il est créé un corps de 
secrclaires d'administration, 


É 


« Pour contribuer à la constitution ini- 
lixe de ce corps, des agents des admi- 
nistrations ceatrales, en fonctions anté- 
ricurement à la publication de ia pré- 
sente ordonnance, pourront être nommés 
secrélaires d'administration dans les con- 
dilians qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique »; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1915, mod.fié par le décret n° 46-1156 du 
22 mai 1946, pour l'application de l'arti- 
Cie 12 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oc- 
tobre 1945 relatif au corps des adminis- 
Wateurs civils ; 

Vu le décret n° du 9 actobre 
1915, modifié par le décret n° 46-1156 du 
22 mai 1946, pour l'application de f'arti- 
cle 14 3e l’ordonnance n° 45-2283 du 9 oc- 
tobre 1945 reiatif au corps des secrétaires 
d'administration ; 

Vu le décret du 10 pepambre 1930 por- 
tant organisation de l’administration cen- 
vale en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement et la diseipiine, ensemble les 
textes qui l'ont complété et modiié; - 


43-2999 


à 





| 


Vu Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 
1945 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1446; 


Vu le décret n° 46-919 du 7 mai 1946 
portant réalisation d'économies au titre 
du ministère de la santé publique et de 
la population ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art. 19. — Les effectifs du cadre des 
administrateurs civiis et du cadre des se- 
crétaiies d'administration de l’administra- 
lion centrae du ministère de la santé 


publique et de la population sont respec- 


livement fixés à quatre-vingt-onze admi- 
nistrateurs civils et quatre-vingt-treize se: 
crétaires d’aëministration. 

Art, 2. — Ja répartition de ces fonc- 


tionnaires dans les différentes classes pré. 
vues poue leur cadre respectif sera eflec 
tuée ainsi qu'il suit: 


A. — Administrateurs civils. 
Huit. administrateurs de classe excep- 
tionneile. 
Seize administrateurs de 1" classe, 
Vingt et un administrateurs de ?° classe. 


Trente-huit administrateurs de 9° classe 

Huit administrateurs adjoints, 

Sur ce nombre, sept administrateurs 
civils pourront être nommés sous-d'gec- 
teurs dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 4 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
19415 susvisé. 

B. — Secrélaires d'administralion. 
Sept secrétaires 
ciasse exceplionnelle. 
Quinze secrétaires d'administration prin- 
cipaux. 
Trente 
{re classe. 
Trente-six secrétaires d'administration de 

2e classe. 

Cinq secrétaires 
giaires. 

Sur Ce nombre, dix secrétaires d'admi- 
nistration pourront être nommés chefs 
de section dans les conditions peévues 
par l’article 21 du décret n° 45-2292 qu 
9 octobre 1915 susvisé, 

Art, 3, — Le vice-président du conseil, 
ministre d'Etat, 123 ministre de la santé 
publique et de la population et le minis- 
tre des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
Of[ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 


d'administralion de 


secrélaæes d'administration de 


d'administration sta- 


1917. 


mars 


PAUL RAMADIENR, 


Par le président du conseil des mimistres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre d'Elat, 
MAURICE THOREZ. 
Le ministre des finances, 
SCIIU MAX. 
——— 08 $ — 


Inspection de la santé, 





Par arrêté en date du 27 février 1947, M. le 
docteur Lasserre a élé nommé médecin ins- 
pecteur intérimaire de la santé du Pas-de- 
Calais. \ 


6 6 2 








Sanatoriums, 

Par arrêté du 18 mars 1947, Mlle le docteu®$ 
Nigoul, actuellement détachée en qualit ue 
médecin des dispensaires du Tarn-et-Garonne, 
est réintégrée dans les fonctions de méderin 


au ss 


ssistant inatorium national Vanca 


a IWCN- 
berghe, à Zuydcoote (Nord). 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 25 mars 1947 portant nominas 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 25 mars 1% 
rendu sur Ja proposition du président di 
conseil des ministres et du ministre de | 
reconstruction et de l'urbanisme, vu | 
déclaration du conseil de l’ordre de | 
Légion d'honneur, en daté du 4 mars 1947, 
portant que les nominations comprises au 
présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, sont normmés dans l'ordre national 
du la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. 
MM. 
Benet (Gabriel), chef de service à l'admie 
nistration centrale du ministère de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme ; 27 ans 
de pratique professionnelle, de services 


civils et militaires. 

lion (René), délégué départemental du 
Haut-Rhin; 22 ans de services civils et 
militaires. 

Vian (Georges), inspecteur de la recons- 
truction et de l'urbanisme; 43 ans de 
services civils et militaires. 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-553 du 24 mars 1947 tendant 
à l'attribution d’une indemnité de caisse 
aux régisseurs économes des foyers de 
pensionnés de guerre et anciens combat- 
tants et des cottages sanitaires de Saint- 
Gobain. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappcrt du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 17 février 1937, modifié 
par ies arrêtés du 21 juin 1941 et 31 mai 
1935 concernant les attributions et obli- 
gations des régisseurs économes des écoles 
de rééducation professionnelle des mutilés 
le guerre, foyers de pensionnés de guerre 
et anciens combattants et cottages sani- 
taires de Saint-Gobain ; 

Vu l’arrêté du 29 novembre 1941 allouant, 
notsmment, aux régisseurs économes des 
iovers de pensionnés de guerre et ancens 
combattants et des cottages sanitaires de 
salnt-Gobain une indemnité de caisse fixée 
à 900 F; 

Le conseil des minisires entendu, 


. Décrète: 


Art. 197, — Les régisscurs économes ces 
foyers de pensionnés ce guerre et anciens 
combattants et des cottages sanitaires de 
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Saint-Gobain reçoivent, en dehors de leur 
traitement, une indemnité de caisse, ron 
soumise aux reétenties pour pensions cCi- 
vies. 

Cette indemnité est fixée comme suit: 
Etablissements dont le nombre de places : 

Est inférieur ou égal à 50..,. 1.200 F. 

Est compris entre 51 et 100,... 1.500 

Est compris entre 101 et 150.. 1.800 

Est égal ou supérieur à 151.. 2.400 

Art ?. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exération du 
présent décret, qui aura effet du 1% jan- 
vier 1946 et qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMAPIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Office national des anciens combattants 
et viciimes de la guerre, 





Par arrêté en date du 11 mars 1917, M. Ha- 
mel (Jean), secrétaire de direction de 8° classe 
à l’école de rééducation professionnelle de 
Saint-Maurice, est nomé à la 4 classe de 
son grade, à compter du 4 janvier 1946. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mercredi 25 mars 1947. 


A neuf heures tronte. — SÉAXYO l'UBLIQUE 


Discussion : I: dn projet de loi relatif 
aux rapports entre baflleuts et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel] ; 
M: des propositions de loi: 1° de M. Jean 
Cayeux et p'usieurs de ées collègues ten- 
dant à modifier en faveur des jeunes rné- 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de la 

uerre, les modalités de la procédure de 
ogement d'office: 2° de M. Lecourt et plu- 
sieurs de ses colègues tendant à: a) porter 
prorogation juequ'au 4er juin 197 de l'or- 
donnance du 28 juin 1955 relative aux locaux 
d'habitallon ou à usage prMessionnel; b) per- 
mettre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise de jocanx d'habitation; c) fixer 
l'étendue de la prorogation résuitant de la 
loi du ?S mars 196: d) protéger les loca- 
taires contre les spéculations des ventes d’im- 
meubles par appartements; e) renf>xcer la 
lutte contre les abuzs de certaines sous-loca- 
tions; 3° de M. Minjoz et plusieurs de $es 
collègues tendant à compléter et à modifier 
l'ordonnance du 2?S juin 19%5 relslive aux 
Jocaux d'habilation et à usage professionnel; 
äo de M. Guiguen et plusieurs de ss col- 
lègues tendant à modifier la doi dun ?S mars 
4916 reative aux caux d'hablation ou à 
usage professonne!; 5° de M, Frédéri-Pupont 
tendant à compléter la loi du 28 mai 193 
relative à l'application aux étrangers des lois 
en matière de baux à lover et de bayx à 
ferme: Go de M. Joseph Denais tendant à ré- 
glementer les conditions dans lesquelles peu- 
vent tre exnulsés des locataires de honme 
foi: 7e de MM. Courant et René Coty ten- 
dant à exonérer les propriélaires sinislrés 


: 














de a contribution prévue per l’otdomnance 
du % Juin 1913 sur le fonds matixial d'amé- 
lioration de l'habitat; TM: de la proposition 
de résolution de M. Joseph Dentis tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer Ja 
vente des immeubles par apnartemenis. 
(Nos 70-9.%357.02406-500-65-270-2X2 (ir par- 
le). — M. Grimaud, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 26 mars 
1947, 





No 761. — Proposition de Joi de M. Maurice 
Vioilette relative aux locataires de baux 
Commerciaux OU ruraux. 

No 891. — Proposition de loi de M. Guy Petit 
tendant à rég'ementer la transformation 
äcs immeubles en appartements. 


No 892 — Proposilion de loi de M. Guy Petit 
relative aux profits illicites. 

No 900. — Rapport, par M. Pierre Chevallier, 
sur la proposilion de résolution relative 
à la mise à la disposition des municipa- 
lités des villes sinistrées des locaux mi- 
litaires vacants, 

No 953 — Proposition de résolution de M. Le- 
court tendant à compléter l’article 52 du 
règlement. 

No 955. — Proposition de résolution de M. Jean 
David tendant à l'exonération de Ja taxe 
sur les postes de T. S. F. en faveur des 
invalides du travail. 

No 986. — Rapport, par M. Kuechn, sur la pro- 
position de résolution relalive à la régle- 
imentation des marchés des communes. 


N° 995. — Rapport, par M. de Sesmaisons, sur 
la proposition de résolution relalive à 
une manilestation ayant pour but de 
présenter en 1917 nos produits agricoles 
susceplibles d’être exportés. 

No 4005. — Rapport, par M. Lucas, sur la pro- 
position de loi tendant à étendre le par! 
mutuel au concours hippique. 


No 1010, — Rapport, par M. Lecacheux, sur 
la proposition de résolution relative à 
la cession des créances sur l'Etat au 
titre des dommages de guerre. 


No 4011, — Rapport, par M. Lecacheux, sur 
la proposition de résolution relative au 
recouvrement des impôts dus par les 
sinistrés 

N° 1021. — Rapport supplémentaire, par M. Si- 
gnor, sur le projet et les propositions 
de lai relatifs à la majoration des salaires 
agricoles. 

No 1022. — Avis transmis par M. le président 
da Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'ordonnance ne 45-2399 
du 48 octobre 1945 relative aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints. 


No 1027. — Demande çn autorisation de pour- 
re contre un membre de l'Assem- 
16e. 

No 1030, — Projet de loi tendant à autoriser 
l'octroi d'avances exceptionnelles du 
Trésor à la ville de Marseille. 

No 1031, — Projet de loi sur la protection 
de la grossesse. 

Ne 1032. — Projet de loi maintenant pour we 
durée de deux ans les emplois de sup- 
pléants non rétribués de fage de paix 
en Algérie. 

No 1033, — Projet de loi relatif au payement 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle des indem- 
nités afférentes à certaines catégories 
d'opérations d'assurances dorrinages el 
d'assurances de personnes. 

N° 41037. — Proposition de résolution de 
M. Viatte relative à l’immatriculation 
aux organismes de sécurité sociale. 


No 1055. — Rapport, par M. Lefèvre-Pontais, 
sur la proposition de loi relative au 
statut des entreprises de groupage et de 
distribution des journaux et publicafions 
périodiques. ‘ 





————mt 


Haute Cour de justice. 


{Inslituée par l'ordonnance du 15 noverire 
1915, modifiée par la loi du 27 décembre 
1945.) 


Dans sa séance du % mars 4917, l'Ascom. 
blée nationale a nommé MM. Bessac et jukn 
pour figurer sur la liste des jurés de Ja Haute 
Cour de jnsüée, en remplacement de MM. je. 
his (André) (Dordogne) et Hutin-Desgrées 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi % mars 197, 
l'Assemblée nationale a nommé: 


49 M. Bianchini, membre de la commission 
des moyens de communication, en remplace. 
ment de M. Charlot (Jean); 

20 M. Pourtier, membre de la commissi 
de la presse, 
brant. 


il 


en remplacement de M. Mal- 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 





Séance du mardi 2% mars 1947. 


Présents. — MM, Arthaud, Barbier, Mins 
Bastide (Denise) (Loire), MM. Bouxom, 
Cayeux (Jean), Chassaing, Cordonnier, Du- 


bois, Duprat (Gérard), Mme Francois, MM. 
Galle, Guilbert, Mme Hortzog-Cachin, M. Ma- 
zuez, Mme Pevroles, MM. Prigent (Rober!i) 
(Nord), Regaudie, Segelle, Vuillaume. 

Ercusés. — MM. Barrot, Frédet (Maurice), 
Môquet, Mora. 


Suppléants, — MM. Tourtaud (de Mme Pa- 
baté}, Goudoux (de Mme Roca), Garcia (de 
M. Thamieri, 





Commission des moyens de communication, 





Séance du mardi 25 mars 4947, 


Présents. — MM, Barbier, Benoist (Charles 
(Seine-et-Oise), Bour, Bruynecl, Genest, Hu- 
lin, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Mme Métr, 
MM. Midol, Schaff, Schmidt (Robert) (Ilaute- 
Vienne). 


Suppléant. — M. Malbrant {de M. Babe!) 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi 25 mars 1947. 


Présents. — M. Aku, Aujoulat, Boisdon, C4 
saire, Diallo (Yacine}, Douala, Dumas (Joseph), 
Félix-Tchicaya, Gosnal, Houphouet-Boigny, Ju- 
glas, Laurelli, Lisetle, Lozeray, Mamaädou ko- 
nalé, Martine, Monjaret, Ninine, Tony Révil- 
lon, Senghor, Silvandre, Tlibauft. 


EtCusés. — MM. Thomas, Devinat, Sourbe!. 


Suppléants. — MM. Noël (de M. Mazel), Api- 
thy (de M. Marc Dupuy). 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





Séance du mardi % mars 1947. 


Présents. — MM. André, Asseray, Bacon, 
Besset, Beugniez, Bissol, Bonnet, Boulavarn!, 
Cartier (Gilbert) (Seine-el-Dise), Chevalier 
(Jacques) (Alger), Costes (Alfred) (Seine), Dei 
chenal, Denis {Aiphonse) (Haute-Vienne), Dou- 
trellot, Dugcens. Fayetl, Gau, Gazie”, Jouber!, 
Labrosse, Laribi, Laurent (Augustin) (Nord, 
Lavergne, Mme Lefebvre Core (Seine), 
Mazier, Mcck, Moisan, ; _Musmeaux, 
Noël (Marcel) {Aube}, Palinaud (Gabriel) (+: 
per ,. Petit (Guy) (Basses - Pyrénées, 

nef Le 


Renard, Segelle, Sion, 





Viatte. 
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Convocations de commissions. 





La commission des finances 6e réunira mer- 
ei 26 mars 1947. à dix heures, ct, évenluel- 
jemment, à quinze heures (local de la commis- 
1 — Projet de loi portant ouverture de cré- 
dits provisoires au titre des dépenses militaires 
ï ur le deuxième trimestre de l'exercice 1947. 
11. — Projet de loi portant approbation d'une 

wention passée entre FEtat et la Banque 
de France {M. le rapporteur général). 


IL — Audition de M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances, sur ces deux projets de 


IV. — Nomination de rapporteurs spéciaux 


hu luets. 


V. — Nomination des membres de la sous- 
omrmiss'on chargée de suivre et de con'rôler 
* facon permanenie l’emploi des crédits 
tés à la défense nationale {art, 71 de la 
du 21 mars 1941). 
VI. — Nominat'on des membres des sous- 
unissinns chargés de suiv'e et d'anprr'er 
lon des entreprises industrielles natio 
«ces ct des s'cictés d'économie mixe 
rl, 70 de la loi du 21 mars 1947). 


eee 





La sous-commission de la commission des 


finances chargée d’enquêler sur la Equidation 
des « surplus » américains se réunira :e jeudi 
07 unars 19137, à 'a première suspension de 


céanre de l'après-midi (lvcal de la commission 
log financi( 
u 1 111 . 


Audilion de M. Archidice, député, rappor'eu” 
( unission de la commission des 
res m:ques chargée d'enquéier sur 

la S NV. à 





La commission de Ja défense nalionale se 
réunira le jeudi 27 mars 1947, à dix heures 
(doca! de la commission n° 213): 


/ 


IL — Audiiion dun ministre de la guerre sur 
la situalion actuclie de l'armée, 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La p'opasition de loi {n° &20) de M. le géné- 
ral Joinville f(intésration des officiers résis- 
tlants en stage). 

Les propositions de loi (nos 32%, 399, 457, 
616) (compensalions aux propriéiaires de véhi- 
cules réquisilionnés). 

La proposilion de résolution {n° 834) de 
MM. Sehaff et Albert Schimnilt findemnités de 
difficu'tés adrninisiratives au personnel mili- 
laire ol à la gendarmerie en Alsace-Lorraine). 

La proposition de résolution (no 835) de 
M. Jacques Gresa (situation de certains aspi- 
ran's dc réserve de l’armée de l'air). 

La proposition de résoulion (n° 876) de 
M. Jacques Grèsa (in'égralion d'officiers de 
l'armée de l'air issus des F, F. I.). 

La proposition de résolution {no 927) de 
M. Robert Manceau (construction d’un appareil 
dc sauvetage des équipages de sous-marins). 

Le prajet de loi (ne 920} (organisaton des 
ifférents corps d'ofiiciers de l’armée de mer); 
Le projet de ‘oi {n° 991) (nomin:tion dns 
a réserve de l'armée de mer des offic'ers 
auxiliaires et des gradés à titre temporaire). 


IL — Questions diverses, 


nl 





La commission du suffrage universel, du rè- 
giement et des pétitions se réunira le jeudi 
21 mars 1915, à d'x heures (local de ja com- 
Inission n° 249): 


L — Désignation de rapporteurs pour les 
pélilions n°s 1 à 4. 

H. — Désignation de rapporteurs pour: 

a} La proposilion de loi-{n° 806) de M. Jac- 


ques Bardoux relative à l'élection des mem- 
bres du Conseil de la République; 








b) La propoœit:on de résolulion (no 85 
de M. Jean David lemdant à la création d’urn 
conmission d'enquête parementaire charg 
d'examiner le fonclionnement de l’admin:s- 
tration de la zone française çn Alemagne. 


JT. — Disussion des conc'uslons du rap- 
port de M. Reille-Souit sur l'avis du Conseil 
de Ja République (n° %R) sur le projet de 
loi adommé par FAssembhéo nationale relatif 
au rempacement des conscilers de la Répu- 
blique décéd lé ss ionnaire 1 inva & 
111104 Li COQCE, QUE SS LOI s ou niauiries. 


1 { nmiss des t ' 4 1! mor 
Se réunra le m redi 26 mars 1917 à qua- 
torze rés { »C.a ] Yi ] 
10 ‘pi 

FH — Nomination du rapporteur de la 
posilion de résouti( 119) « M. Ra 
hanzy dant à inviler » Goun t 
in L es d os | S 1 hall 
5 \ de la Banque de Madac \r et 
ta Len de ses P UV o à " ] 

W. — Nominalion du rannorteur de la pr 
nosil'on de récolulion (no &6) de M. Ma 
Duouv ct mus'eurs de ces roïèaenurs ! nt 
à inviter le Gouvernement à retarder la 
les é'ertlons à l’Assemh'ée d2 lUr ) 
crlse jusqu'anrès la fixa!lnn par la ‘ol du 

tatat des asembhfes inst'irées par la ( 
Utul'ain dans les divers lerrilcires et groupes 
de lerritoires d’outre-n 

HT. — Audition de M. l'adninistra eur gé 
néral Sténhin, insnecteur général des s 
de l'taserinlion maril'me, sur je "roblôme di 
l'emibarauement. sur 4 navires 
MerCC IranÇAIs, dCé Ma $ 131na S « 16 
nire1 

IV. — Que: U:1s ] { £ 


La commission du travail et da la s'euritt 
sovinie se réunira le jeudi 27 mars 1917, à 
neuf heures trente {:oxtal ne 21): 





JL — Nomnalinn de ramporleurs pour :es 
propositions de li: 

No C8, de M. Meck, rc'alive au statut de 
artisanal; 

No 70, de M. Meck, relal've au 
des rentes « accidents du lravail » av 
traitements et salaires; 

No 3 de M. Duquesne, tendant au re- 
crassement du personnel des caisses d'assu- 
rances sociales; 

No 8il, de Mlle Prevort, relative aux mères 
de famille qui exercent une activilé salariée; 

No 850, de M. Palinaud, tendant à l'orga- 
nisalion de la formation professionnelle : 

No 871, de M Rarïmand Guyot, relalive 
aux statuis de l'a”lisanat; 

N° 877 de M. Segeile, relative à l'allocation 
lemporaire aux vieux. . 

Nominalion de rapporteurs pour les pr?po- 
sitions de réso:ulion : 

No 553, de M. Meck (relèvement des taux 
de rentes servies par Les organismes de Fécu- 
rité sociale et de a retraite des vieux tra- 
vailleurs) ; 

No 863, de M. Garcia {modiflcation du c:as- 
sement des comanunes en zones en ce qui 
concerne les allocations ‘amiiiabes) ; 

N2 68:9, de M. Minjoz, tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la « éécurité auti- 
mobie 2. 


com! 
. 1 
ec lee 





M. — Rapport de M. Viaite sur ja prapo- 
sition de loi ‘no 79) tendant à molifier l'or- 
donnance du + oclobre 1915 sur l’orgamesation 
administrative de :a Sécurité sociale, la li 
da 22 mai 1916 pont généralisation de la 
sécurité s2ciae, la loi du 7 octobre 4946 et 
la loi du 2 octobre 1946. 

TI. — Rapport de M. Besset sur le projet 
de joi ‘no ©7%8) modifiant la Joi no 46-219; 
du 11 octobre 1916 rejalive à l’organisation 
des services médicaux du travail, 


IV. — Rapport de M. Viatte eur le projet 








demnités aux agents et courtiers d'assurances 


1 CET - n Pom N , : , 
ar suile trans ] \ Lui du risque 





J rt 
« accidents du travail "uX organismes de 
sécurité sociale, et sur les propos ne de loi 
(n° 89) de M. André et 2%) de M. Pleven, 
ayant le même objet 

V. — Qu divé 

La commission chargée d'enquêter sur les 
Cvénements survenus en France de 193 à 
1945 se réunira le jeudi 27 murs 1947, à dix 
heures (local du 6° bureau 

Election complémentaire du 1] - 

: » 
Examen d'un pla de travail, 
La comm n char l'enquêt ir les 
} 1 ] 1 1 ; 

pi lent l ll I ] JI ; 
1944 ue ja COIIH I | l l Iture 
no 232 


À 0 HCUr( 

Audition de M. Malaf e, ancien directe? 
du service des boissons au ministère du ravi- 
laillement. 

Add tif l'ordr ( | r de la vance qus 
Hendra la Comm ) d fairx onorni- 
ques le me edi 26 mors 191 \ quatorze heu 
res trentk local de la commission n° 

A seize | re 


Audition de M. Lacoste, ministre de la pra- 
duction industricHe. 


Additif à l'ordre du jour de Ja séance que 
tiendra la commission de l'agriculture le mer- 
credi 26 mars 1917, à quatorze heures trente 
(local de la comimmission n° 292 

Demande d’audition par le ministre de l'agri- 
culiure au sujet de l'application de cerlames 
mesures prises en vertu de la loi du 13 avril 
1916. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du travæil et de Ïa 
sécurité sociale le jeudi 27 mars 1917, à neuf 
heures trente (local n° 264 

Rapport de M. Moisan sur la proposition 
de résolution de M. Charles Viatte tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre l'imrma- 
triculation des agriculleurs, artisans, €om- 
merçants, professions libérales et personnes 
n'exercant aucune activi!é professionnelle aux 
organismes de sécurité sociale, 


ee 


La commission du 21 mars 4947, chargés 
d'examiner une demande en aulorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée 
ée réunira :e anercredi 26 mars 1917, à qua- 
lorze heures riarante<inq (lal du 4 bu- 
reau) : 

Examen d'une demande de levée d'immu- 
né parlementaire. 





Réunions des commissions 
du mercredi 25 mars 1947, 





Commission des anffaires économiques, À 
quatorze heures trente. — Local no 263. 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local n° 255. 

Commission de l’agriculture, à quatorze heu- 
res trente. — Local n° 232. 


Commission de l'éducation nationtle, à 
quatorze heures trente. — Local no 262. 

Commission de Ja famille, population et 
santé publique, à quatorze heures. — Local 





d> Joi {no 2%) tendant à accorder des in- 





no 219, 


smdbrsiiineeienr 


AS + 























2840 JOURNAL OFFICIEL DE LA REYUBLIQUE FRANÇAISE 26 Murs 1047 


heures et 
Local de 


Commission des finances, à dix 
Cventuellement à quinze heurt 
la commission des finance 


Lo Of de 1 tés 1 Ï I 
{ I 1 il 1 207 

LOT t le la justice et de ! lation, 
à quinze | Local 1 ) 

Commission de la marine marchande el des 
pêches, à neuf heures Local n° 220 

Commission des AO ÿ ENS de communication, 

quinze heures Local n° 211 

{ ion des } ons, à eu - 
Local 266 

Commission chargée d'examiner une de- 
luande en uœüulorisalion de poui uites contre 
un membre de lAssembiée, à qualorze heures 
quarente-<cinq. -— Local n° 4. 

Commission de la production industriel!e, 
h dix huure - Local neo 244. 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix heures trente, — 


Local ne 208 


Commission des territoires 
quatorze heures trente. 


d'outrener, à 
— Local n° 254. 


Sous-cominission de la commission de l’agri- 
culture (boissons}, à dix heures. — Local 
no 232 


Sous-Commussion de la commission de la 
défense nationale (armée de mer), à quulorze 
heures trente. — Local ne 213, 


_ _— 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AxXée 1917 








# 
1 
Ordre du jour du jeudi 27 mars 1947. 
A dix heures. —— {7° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion de la proposilion de résolu 


tion de Miue Devaud el plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier d'urgence l'interprétation de l'ar- 
ticle 1: de la loi du 20 octobre 1946, telle 
u'ele “essort de la circulaire reltive à l'élec- 
tion des membres des conseils @'administra- 
tion des organisines de sécurité sociale du 
46 janvier 1:47, (Nes 17 el 88, année 19417. — 
M. Bornard Lafay, rapporleur.) 


2. — Discussion d'une proposition de résolu- 
tion de M. Chochoy et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement à 
tout metllt en œuvre pour aux nenter le 
contingent d'engra's mis à la disposition des 
dr ouvrie”s, (Nos 45 et 125, année 1947. — 

. Chochoy, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
d'Assemb'ée nationa!e, p riant fixation du bud 
{ee de reconstruction et d'équipement pour 

‘exercice 1947. (Nos 411 ct 140, année 1947. — 
M. Alain Poher, rapporieur général: et ne 443, 
année 1917. - Avis de Ta commission des 
affaires économiques, des douanes et des 


ronvenlions commerciales. — M, Bardon-Da- 
mmar2id, rappo”teur; et n° 144, année 1917, — 
Avis de la commission de \ production indus- 
trielle, — M, Coudé du Poresto, rapporteur; 


et n° , année 1947. — Avis de la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communaie. Algérie). — 

“ 


N..., rapporteur.) 


A quinze heures trente. — 2° S'ANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination de trois membres du co- 
mité constitutionnel en s&pplic.Con de l'arti- 
cle M de La Constilution. 


2, — Suite de là discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
fixation du Ludget de reconstruction et d'équi- 





pement pour l'exercice 1947. (Nos 111 et 130, 
année 4947. — M. Alain Poñer, rapporteur 
général: el n° 143, année 1917. — Avis de la 
-ommission des affaires économiques, des 
| | inventions comimerc aies — 


douanes el Ges Ci 
M. Bardon-Damarz d, rap} orleur ; et ne 414, 


année 4917. — Avis de la commission de la 
production industrielle. — M, Coudé du Fo- 
resto, rapporteur; et n° , unnée 1947, — 


Avis de la comm ssion de l'inlér'eur (admi- 
nistralion générale, départementale et com- 
Algéric). — M. N.., rupporleur.) 


munale, 

3. Discussion des conclusions du rapport 
du ci inquième bureau sur les opérations élec- 
{orales du terrioire d'Oubn ouf-C! hari (2° co 
lègc). M Giauque, rapporicur.) 


Les billels portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comj;rennent : 


40 étage. — Depuis M. Satonnet, jusques et 
y compris M. Fodé Maraadou Toure. 


Tribunes. — PE M. Treminiin, jusques 
A 


et y compris M. Abelsselam Benkhelil. 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 25 mars 1957, le Conseil 
de la République a nonuné M. Hocquard 
membre de Ja comainission des finances, en 
remplacement de M. Voyant. 


———— 





Commission des finances. 





Séance du 1aardi 25 mars 1911. 
Présents. — MM. Avinin, Berloz, Boyer 
Jules), Mme Brisset, MM. Cardonne (Gaston), 


Ceurrière, Duchet, Gerber 
Laflargue Lanbadoure, La: 
(Toussaint), Minvieile, Monnet, Poher, Rever- 

ri, Mine Roche (Marie), MM, Rouber: 
{Alex}, Sauer, Thomas (Jean-Mariei, Vicljeux. 


— M. Peschaud. 


Philippe), Janton, 
y, Mäldlad, Merle 


Excusé. 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du inardi % mars 1947. 


Présents. — MM, Baraigin, Bendjeloul {Mo- 
à atned-Sil lahy, benkheli! ren Buard, 
Cardin (René), Chawmel, Couteaux, Dorey, 
Suomon Grumbach, Guyot (Marcel), Landry, 
Lefranc, ‘Montalembert {de}, Nicod, Rotinat, 
Rowbert (Alex), Schiever, Sempé, Simon 
{Paul}, Socé (Ousmane), Tréminüin, Zy- 
romski. 


Excusés. — MM, Avinin, 


Bricr, Francheschi, 
[40 Jaron. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques 
des douanes ct des conventions coonnerciales 
se réunira le jeudi 27 mars 1917, à neuf heu- 
res (local n° 274, : 


I. — Second examen de la po:ilique doua- 
nière internationale: suite de l'exposé de 
M. Rochereau, 


HI, —% change de 
de résolulion : 

a) De M. Laffargue ‘neo 69 tendant à invi- 
ler le Gouvernement: 

fo A réaliser dans toutes les entreprises 


l'association qu personnel à l'augmentation 
du rendement ; 


vues eur :e5 propositions 





20 À étudier la revision de certains ti 
d'impôts qui font apparaitre 1 
l'ellort ; 

b) De M. Jullien {n° 115) lendant à ? 
le Gouvernement à modifier ze taux de de 
sur les articles de maroquinerie en gi 
nance du Maroc. 

HI. — Questions diverses. 


, 
\uiti 


Lai commission des finances se réunira 
mercredi 26 mars 1917, à neuf heures re: 
très précises (‘ocai de la commission) 

Projet relatif aux crédits enilitaire, (No 7% 

N., — No 1448 C. R.) 

Projet de lol dit « collectif » 

- No 135 C. KR.) 


(No C0% A, N. 





La commission des moyens de communics. 
lion et des transporls (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins do fer, lignes aériennes, 
clc.) se réunira le jeudi "97 mars 41917, à 
neuf heures quarante-cinq (local no 213) : 


Audition du ministre des travaux publics et 
des transports sur les nouveaux tarifs mar- 
chandises de la Société nationale des che- 
mins de fer français et leurs répercussions 
sur les autres modes de transport. 


Questions diverses. 





La commission des pensions (pensions civl- 
les et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) se réunira le vendredi 28 mars 
19:17, à dix heures {local ne 217): 


I. — Rapport de M. Jullien sur la proposi- 
tion de résolution (n° 4901) de M. Jullien ri 
sibilité du rachat de leur retraite pour les 
rétrailés de l’armée remplissant certaines con. 
ditions). 

I, — Désignation d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 132) de M. Aù- 
desselam Benkhelil (mise à parité des retraites 
des anciens sous-officiers, caporaux et soldats 
musulmans avec celles des anciens sous-off- 
ciers, caporaux ct soldats français). 





La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 27 mars 1941, 
à dix heures (local ne 261}: 


Suite de la discussion des divers projets et 
proposilions de loi relalifs aux messageries 
do presse (projets de jioi nes 293 et 203 A. N,; 
proposition de loi n° 654 A. N. de M. Bichel; 
proposilions de loi nes 684 et 685 A. N. de 
M. Grenier; proposition de loi ne 919 A. N, de 
M. Lussv). 





Réunions du mercredi 26 mars 1947. 





Commission des afaires étrangères, à qu 
{orze heures trente. — Local ne 201. 


Commission de l'agriculture, à quinze heu- 
res trente. — Local n° 214. 


Commission de l'éducalion nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Local n° 207. 


Commission de la famille, de la populalion 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local no 20i. 


Commission des finances, à neuf heures 
trente, — Local de ia commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local n° 21%. 


Commission de la marine èt des pêches, À 
neuf heures. — Local n° 215. 


Commission du travail et de la sécurté 
sociale, à dix heures trente. — Local ne 213. 


— -__—*+e+ 
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Les demandes des candidats, appuyés des Vendôme. — Hôpital n médecin adjoint: 
» pièces prescrites par J'articie 2 de l’arrci& du | un cl gien ; | { 
AVIS & COMMUNICATIONS | 'éunure 10 "devront parvente an mue | onto MOle da médern aijoint 
Fr tre, 2. rue Royale, à Paris (direction centrate | qu ser à due - | Sarhtr 
_ | de lintendance maritime, bureau du person- | cg 
- nel}, avant k ler août 1927, terme de rigueur, logist . 
sauf pour les étudiants en droit subisant keur . 
; É n PZ: se faire inccrire dans les huit jours suivant Rom ; 
Ministère des affaires étrangères. dernier examen après “elle date, qu ; 
leur admission à la licence. Les. c« » ‘tminsl e . 
de concours -nour le recrutement d'egernds à Pour tous remeignemebnts, s'ad er à Ja pour d ! I Let } 
; m6 s PriNCipaux extérieurs de la direc- “lon cert'ale de j'inlendanere mraritii «l \ 
n des finances du Maroc. \burear du personnel) n 
CuncC $s { } à 
3 emplo!s au mini- 99 Concours pour l'en 1.1! de cts 7 ire de 1 « 
? C:Paux CKLTIOUTS Qu CDI A, juir 
du Maroc aura : ! FAR Fa Po 
les 9 et 40 juin | (e concours est QUVErL aux Officiers mari | are di À 
hrs et au personne! vil de sestion et d’exé- vo 19 À r} 
: F a ei . +. I Cution de 4a marine. , Ù : 
Les candidats doivent ètre titu Re ee ge Trois maicve sont micre an conroure ter L +0 mt Se 
lauréat 4e lerseignement scconüaire \ au Les épreuves écrites commenceront le 7 juil Lé 
vet eupériour ou d'un dipôm2 équivalent. | jet 1047 dans les centres aui seront désir 
; nrnl irenre anrfit À 5 eus lus CO ms | 
Ce concours qui re Comprme que vp< 5 + * il are PRE #8 , L 21 n À nike se Ministère du travail 
ves écrites donne accès aux emplois « eé dci M0! 16 9 QVTH 1931, aCicT nine 16 mode 4 Dh eh 
du cadre principal des régi»s financières (con- | les conditions du concours. et de la Sécurité sociale. 
Ppéecs is deg sde La »S imnûts recepteur te 
roleur des douanes, des impôts, percepleur, |, Ê PVR PEAR PRE 
surnuméraire de l’enregistrement, du timbre | #° Com ours pour | admis ion en stage à l'école 
t des domaines) du comimissariat de la marine de officiers Avis relatif à la consultation des isa- 
et 655 6000 des autres co”ps de la marine. ; ‘ Éd Hdi. 
Les candidats reçus font deux «ns 42 stage P P nn professionr les intére + L “+ t à 
et hénéticient d'un traitement mensixel ne! de Une plaire est mise au concours. + À gs A6 Hatintts. «0 colles 
287 F auquel s'ajoutent &es indemnités fami- Les épreuves écrites comanenceront Je 7. see à 10 ui 1 ap en Rr 
es pour l°s ogents mariés. 10 juillet 1917 dans les différen!s eentres qui eh t ma dei # “Ag ml ce al , 
seront désignés ultérieurement. les machines ou parties de machines # 


Pour tous renseignements, s'adresser à la 
direction des finances ‘bur>au du zersonnel), 
x Rahat, où la liete des inscrimtirns cuverte 
PE : a ee n ce ninen 1 » Y nl 1493:7 
ds maintenant sera chse 16 23 avrk 2241. 


664 — 





Ministère de la guerre. 


Avis de concours (laboratoire central 
d'armement). 


En vertu de l'article 13 de la loi du 22 dé- 
embre 14916 prorogeant, pour 4947, les dispo- 
sitions de l'article 3 de la loi du 5 février 
1916, l'avis de concours pour trois postes de 
chimistes auxiliaires temporaires paru dans 
le Journal officiel du 3 et 4 février 1947 
yage 11%), est annulé. 





our candidats au concours d'adinission 
à l'école polytechnique en 19%1. 

Le nombre d'élèves à admettre en 4947 à 
l’école polytechnique à la suite du concours 
normal, est fixé comme suit: 

Fièves au titçge de leffectif normal: 180. 

Flèves en surnombre (application des dis- 
positions de l’article 4 du décret du 4 octo- 
bre 190 portant règlement sur l'organisation 

école polytechnique): 50. 


——— 4 0+ 





Minisière de la marine. 


Avis de concours. 
ministre de la marine a décidé l’ouver- 
re des tros concou’s suivants pour le re- 
rulement d'officiers du commissariat de Ja 
iarine militaire : 

1° Concours pour le grade d'élève cominis- 
S\re de la marine; 

2° Concours pour l'emmol de stagiaire du 

mmissariat de la marine; * 

.% Côncours pour l'admission en stage à 
l'écoïe du commissariat des officiers des autres 
Corps de la marine. 


1° Concours pour le grade 
d'élève commissaire. 

Ce concours est ouvert aux licenciés en droit 
îgés de DAR-CER ans au plus au {er jan- 
\-er 1947 (limite d’âge repoussée en faveur des 
candidats justifiant de services militaires). 

Sept places sont mises au concours. 

Les épreuves éeriles commnenceront à Paris 
ie 1er septembre 1947, 





Pour les deux derniers concours, les de- 
mandes et les dossiers, adressés par voie 
hiérarchique, devont parvenir au mimistre (di- 
rection centrale de J'intendance marittme, bu- 
reau du persénnei}, avaut le 9 juin 14947, terme 
de rigueur. 





1r 
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Ministère des t'avaux publics 
et des transports. 


Avis de concours de chef cantonnier. 


Un concours pour le recrutement de chefs 
cantonniers est ouvert les 2 et 3 juin 1947 à 
l'hôtel de ville de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Nombre de places mises au concours: six. 

Clôture des inscriptions le 22 mai 1947. 

Notice sur demande à. l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 35, rue du Foulon, 
à Tarbes. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de chef cantonnier dans le département de 
la Haute-Savoie. 


Un concours pour le recrutement d’un 
chef cantonnier des ponts et chaussées et 
sept chefs eantonniers du service vicinal est 
ouvert le mardi 6 mai 1915 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande d’inscriplion, accompagnée des pièces 
prescrites, à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées de la Haute-Savoie, avant le 
19 avril 1947. 

L'envoi de ‘ous les rense gnements com 
plémentaires: programme des connaissances 
minima requises annexé au règlement du 
22 mars 1944 sur le service des chels canton- 
niers et des cantonniers des ponts et chaus- 
sées, liste des pièces à fournir, etc., sera fait 
sur simple demande. 


—< © + 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avis de concours médicaux hospitaliers, 


Sont déclarés vacants les postes médicaux 
hospitaliers suivants: 


Ja D ge à «ef un médecin adjoint ; 
cin edit, joint. — Hospice: un méde- 


yerTcuses pour les ouvriers et pour le squelles 
il existe des disposuijs de protect Î 


effu ici 1 ‘ 

L'article 65 c du Î a 1 x) 3 ! l 
stipule qu’il est interdit de metlre en ver À 
vendre ou louer les machines ou parlies de 


machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs de pro- 
tection d'une eflicacilé reconnue, <ans que 
ces machines ou parties de machine: soient 
munies d'un tel disposilif, Lesdiles machines 
ou parties de machines seront déterminées 
par un décret pris après consultation des orga- 
nisalions professionnelles intéressées et aprea 
avis de la commission de sécurité du travai! 

Le décret prévu à l'article susvisé est inter- 
venu je ?8 mai 1956, 

io Ce décret prévoit da n article 2 que 
« l'efficacité de la protection spécifiée à l'ar- 
ticle G6c du livre ÏI du code du travail est 
reconnue par une commission d'homologa- 
on... ». 

Or, il apparaît que les parties de machines 
visées aux paragraphes 19 et 2% de l'article 
fer Qu décret du 28 mai 1%48 (organes da 
transmission et parties saillantes) devraient 
étre protégées dans leur ensemble par les 
constructeurs, sans que J'homo'ovation soit 
demandée pour chacune d'entre elles 

Les constructeurs ne pourraient être di:- 
pensés de cette obligation que dans le cas où 
la commission d'homolozation reconnatirait 


l'impossibilité technique de protéger les pa 
ties de machines dont il s’agit 

Toutefois, le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale aurait le droit d'ir A 
apres consultation de la coinm n d'homn- 
logalion, les disnositifs de protection de 


n de ces 
parties de machines, non soumis à l’horna- 
ogalion, au Cas où ils se révéleraient dan- 
gereux à l’usage; 


2o La liste dez machines dangereuses an- 
nexée au décret du 28 mai 14916 serait à com- 
pléter, notamment en ce qui concerne tes 
machines ci-après: morlaiseuses, tours À 
reproduire, rectifieuses, machines à tailler les 
engrenages, tours verticaux, cisailles 

Un projet de décret modifiant en ce sers 
le décret du 28 mai 1946 est À l'étude. 

Les organisations professtonnel'es intéres. 
sées sont 'invitées à faire connaître leur avis 
sur ces modifications avant le 135 avril 4947. 

Leurs réponses devront être adressées au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, 
service de l'hygiène et de la sécurité, 1, place 
de Fontenoy, Paris (7°). 





Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (7e). 





Le Préfet, Directeur des Journaux officice. 
| Pmnas CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 























Tirages financiers 








Etablissements Charles Coquillard 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE oÙ MILLIONS DE FIANCS 
SIÈGE SOCIAL ET ! : A FROGES (IsÈèn£) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 


Le « eù d’adm { )N à ionneur d'in 
former MM es LT q conf 2m 
en iUX Ci } g lies « m5 

LS ) u ent mi en ra 1.5 
en | se ia L3 de 1 ! ne annu 
d am swrmen le Lar \U pou 
l'annct 1956-1917 vi nt à { Cncé [1 
1er avril 1917. 

En conséquence, i n'y a pas Jeu cett 
année à tirage au ! ir les obl'gations 4 
5.000 F 4 0/0 1913 à Etablissements Char'es 


Coqui:lard. 

L'amortissement des premières annuités 
ayant été effectué par Voie de rachats en 
Bourse, ji! n'existe pas de numéros rétlant à 
rembourser, 

Le conseil d'administration. 

(Le tableau d'aniortissement a été publié 
au a Journal officiel de l'Etat français » du 
14 mai 1913.) 


Tuileries de Leforest 
(Ancienne maison ROYAUX Fils.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.020.000 F 
Sièck soGtaAL: LEFOREST (PaAs-D&-CALAIS) 

R. C.: Béthune 1921. 

Suivant faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de .’émission, celte société a procédé 
au rachat de 160 ob'igations de (00 F 
6.50 0,0 1%®8 dont l’'amort.ssement état prévu 
pour le 15 avril 1937. En conséqrenre, 1 n'a 

pas été effectué de tirage au sort. 


List, des obligations amorties précédemment 
par tirage au sort et restant à rembour- 
ser. 

Tirage du 13 mars 1912. 


97 3.96 5.80. 


Tirage du 13 mars 1913. 
67 987 141.520 41.582 92.916 


Tirage du 7 mars 1944. 

Où 818 004 1.035 1.904 1.597 4.594 41.817 

8.06: 9.200 3.511 3.808 4.115 4.185 4.92% 5.89 
Tirage du 13 mars 195. 

979 1.009 1,167 1.198 


83 6% 875 2.298 
2.38% 2,4% 2,576 2.7 2,832 8.04 3.298 3.6 
J.856 3.986 4.170 4.272 4.401 4.479 4.588 5.093 
5.200 5.513 5.847 5.990 





Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais | 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE TROIS MILLIONS DE FIANCS 
SIÈGE SOCIJAL : 
175, RUE DK LiILLE, À LA MADELEINE (Non) 
R. C.: Lille no 42515. 


Suivant faculté qu’elle s'est réservé au mo- 
ment de l'émission, celle société a procédé 
au rachat en Bourse de 51 obligations de 
1.000 F5 0/0 1931 sur les 110 obligations à 
amortir au 15 avril 1917 
Liste des 59 obligations sorties au dernier ti- 

rage et remboursable par 1.009 F à partir 

du 15 avril 1947, couron 15 ociobre 1917 et 
suivants attachés, aux caisses du Crédit du 

Nord. 

95 À 30 — 974 À 978 — 491 à 430 — 1.621 
à 1.630 — 1.951 à 1.940 — 3.471 à 3.480 — 
3.994 — 3,99, 


Liste des obligations amorties aux tirages an 
téricurs et non encore présentées au rem- 
boursement. 

Tirage du 12 mars 1913, 
3.901 à 3.955. 
Tirage du 12 mars 194. 
S17 à 819 — 870 — 1.892 à 1.994 — 2.990 
93.993. 
I est rappelé que les remboursements 
d'avril 1944 el avril 1946 ont été efleclués par 
voie de rachat en Bourse. 


ER Rs 
Société des Papeteries de Modane 


MATESSIERE & FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
MODANE-FOURNEAUX (SAVOIE) 


Obligations hypothécaires 5,50 0/0 1991, 





Liste des 136 obligations sorties au tirage 
du 5 mars 197, remboursables à 1.000 F 
le 1° juin 1947. 


7 21 27 2% MH 2 MO 


714 781 84 K rt 

Ù : î d 0% 

1.07% 1.089 1.094 1.103 1.14) 1.162 1,172 1,183 
1.208 1.953 1.968 1.981 1.200 1.302 1.32 4.345 
1.361 1,363 1.409 1.421 1,44 1.486 1.499 1.500 
1.970 1.591 1.59% 1.604 1.621 1,615 1.080 1.700 
1.727 1.760 1.769 1.771 1.837 1.835 1.966 1.867 
1.872 1.883 1.896 1.918 1.924 1.966 2.015 2.046 
2.052 2.058 2,067 2.096 2,148 2.106 2.991 2.906 
2.913 2.358 2.382 2.103 2.105 9.14 2.550 2.883 
2.445 2.446 2.453 2.459 2.461 2.471 2.481 2.18 





Titres sortis aux précédents tirages 
et non encore présentés au remboursement, 


3 8 19 42 15 mæ 11! fn 
131 130 96 - 159, 18! 490 213 ‘19 
D DO SN 0 2 } 
209) 8 20. 279 31 337 1 112 
sy 192 19 527 331 52 ŒU ; 
91 9 (600 610 62 62) G31 GG» 
Gr ri G56 652 Gas 672 675 ti) 
GS! GENS GS! 690 (EUR 7% NG 73 
7317 749 211 190 319 79 Si 6 
809 80 225 7 ED  £31 PA) €3! 
660 865 896 92% 916 CSL 1.001 1.46 
1.083 1.087 1.08 1.134 1.141 1.152 14.151 1.159 
1.168 1.176 1.177 1.911 1.269 1.280 1.991 1.4 
1.916 1.917 4.990 1.413159 4:579 4.577 1,573 
1.619 1,631 1.655 1.616,1.067 1.651 1.673 1,0% 
LOU 1,1 LD EU 1.78 1.747 4.761 1.770 
1.581 1.595 1.796 1.797 1.80) 1.891 1.922 1.098 
1.86 1.859 1.860 1.870 41.910 1.95 1.9% 1.90 
2.05% 2.05 2.113 2,116 2.17% 2,%8 9,959 99% 
2.269 2.959 2.32 2.906.9,.99 9,9 69.98 9.9 
2,906 2907, 2,727.2,009 2.359 2,758 3:30 9, 
2,301 2.901 2,31 2.372 9,505 19,510 2.595 9,1% 
2,74 2.919 9.84 9.517 2.552 9.45% 92,555 2.451 
2.168 2.577 2.479 2.49 


Syndicat intercommunal d'Electricité de Guériçny 


Séance du 27 février 1917. 
EMPRUNT DE 1920 DE 555.500 F 
Titres au porteur, — Valeur nominale: 500 F, 
Taux d'intérêt: 5 0/0. 








17° tirage des obligations remboursables. 

2 217 DD 7 FEB 169 I 312 315 
214 946 455 446 489 518 579 629 Gil 612 
651 667 698 707 


Titres antérieurement amortis 
ct non encore remboursés. 


2 238 319 576. 
Le président du syndicat. 
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Société Française des Fers Emaillés 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 44.800.000 F 

SIèGE SOCIAL: 29, RUE BOUSSINGAULT, PARIS (12) 
R. C.: Seine 82816. 


Wsant de la faculté qu'elle s'est réserv'e 
au moment de l'ém'ssion, cette sociélé à 
procédé au rachat en Bourse de 40 oh'iga- 
tions 4 0/0 19% dont le troisième amorlis €- 
ment est prévu pour le 1er avril 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne Sr 
eéllèclué en mars 41917, à 





Liste de rappel des obligations 4 0/0 1941 
sorties au tirage du 19 avril 1935 et non 
encore remhoursées au 18 mars 1947, 


GL.à 66 — 09 et 70 — 21 à 20 — C0 à 60. 
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Messageries Fluviales de Cochinchine 





Rectificatit au Journat officiel du 9 mars 
1917: page 2184, 2e colonne, Obligations 5 0/0 
11:0 sorties au tirage du 43 février 41947, 

gne, au lieu de: « M8 », lire: « 412 », 
ligne, au lieu de: « 2.578 », lire: « 2.572 »; 

ae ligne, au lieu de: « 3.695 », lire: « 3.599 »; 
{ie ligne, au lieu de: « 3.915 », lire: « 3.845 ». 

- Obligations non remboursées, 3° colonne, 

igne, au lieu de: « 2.590 », lire: « 2.596 »; 

» ligne, au lieu de: 


« 3.593 », lire: « 3.552 “ 
( 
| Demandes de changement de nom 


| 














M. Outalia Mohamed), instituteur à Du- 

ix, né à Novi (Alger) le 24 février 1902, 
Lépose une requête à l'effet de suhstitner à 
ses nom et prénom ceux d’Outallia (Emile). 


Mlle Yvette Vallord, institutrice, néc à Oran 

13 décembre 192%, domiciliée à Tlemcen, 

Iaïdo (Oran), dépose une requête auprès 

1 garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Thibault. 


M. Martin (Marce!-Marie), né à Pontivy le 
7 septembre 18%, capitaine de frégale en re- 
iraite, chef du service du pilotage du port 
d'Oran, domicilié en celle ville, 26, boulevard 
Front-de-Mer, dépose, tant en son nom per 
sonnel qu'au nom de ses deux enfants mi- 
neurs: llervé-Charles-Théophile-Marie et Joël- 
Henri-Marcel, un pourvoi auprès du garde des 
SCEAUX, l'effet de substituer à son nom 
| gi de Martin celui de Martin- 


auzer. 





M. Léon- Guillaume - Marius - Alexandre As- 
perge, né à Conilhac-Corbières (Aude) je 
4 septembre 1%8, huissier à Toulouse, y de- 
meurant, 25, rue de Fleurance, agissant tant 
en son nom personne! que pour son enfant 
mineur, Jean-Bernard-Paul, né à Toulouse le 
2 mars 1935, se pourvoit devant le garde des 
sceaux afin d’être autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de Dantras et s’ap- 
peler dorénavant Asperge-Dantras. 


M. Robert Papazian, né à Constantinople le 
31 octobre 1M9, de nationalité française et 
demeurant à Aix-en-Provence, 2, rue des Ba- 
guiers, se pourvoit auprès du Gouvernement 
de la République francaise à l’eflet de substi- 

" son nom paltronymique, ainsi que pour 
ses enfants légitimes, Norbert-Cyr-François, 
né le 17 février 1914 àuwAÏix-en-Provence, et 
Evetyne-Edwige, née le 10 février 1915 à Aix- 
va-Provence, pour prendre celui de Bazin. 





M. André-Charles-Dominique Sirito-Olivier, 
en!repositaire de bières, domicilié et demeu- 
rant à Marseille, quartier de Séon-Saint-lenri, 
rie Rabejais, 30, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronym'que Sirilo-Olivier, le nom 
patronymique simple d'Olivier, Cette requête 
esl également commune à Mme Sirilo-Olivier, 
lée Elise-Jeanne Dosselto, son épouse, et à 
Maryse-Augusta-Mélina Sirito-Olivier et André- 
Pominique  Sirito-Olivier, ses deux enfants 
mineurs. 





[D est porté à la connaissance de toutes per- 
sonnes Intéressées que Mlle Marie-Christiane 
\rmoogum, née le 27 octobre 1910 à Paris, 
demeurant 72, avenue de La Bourdgnnais, 
Paris (7), a formé une demande d'addition 
de nom patronymique au garde des sceaux el 
1 demandé à ajouter désormais à son nom 
Patronymique le nom palronymique de Ninat, 
qui est celui de sa mère, divorcée. 





RectMicatif à l'annonce parue au Journal 
officiel du 13 octobre 1945: M. Thomas (Guy) 
précise que sa requête en changement de 
rom est établie en son nom, en celui de ses 
enfants: Alain, né le 26 mai 1942 à Paris: 
Olivier, né le %5 juillet 1913 à Brive \Corrèze), 
Agnès, née le 19 janvier 1947 à Neuilly-sur 
‘cine, ainsi qu’en celui de ses enfanls à venir. 
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| Compagnie du Chemin de Fer: du Nord 
Registre du commerce: Seine ue 52298. 


Les administrateurs de la compagnie du 
chemin de fer du Nord ont l'honneur di 
convoquer MM, les actionnaires pour 
credi 30 avzil 1947, à quinze heures, sale dé 
le wristf dez in iminure nr è } F 
IA SOCIC € ut 111: À ’ 
che, à Paris, en assemblée 4 \ rd 
et extraordinaire, conformément aux art 


23, 91 et 41 des siatuts. 


ORDRE DU JOUR 

fo Rapport du conseit d'admin n sut 
résultats de l'exercice 1916; 

29 Rapport de la commission des comptes 
A comptes de l'exercice 1916; 

do Alénations et acquisitions d'immeubles; 

4o Nominations statntaires ; 

he Nomination des membres de la 
sion des compies; 

Go Augmentation du capital soejal de Ja com- 
pagnie par incorporalion d’une parti 
de la réserve extraordinaire et d autre 
part par émission d'actions de numé- 
raire; 

7e Modification des statu!s; 

Se Questions diverses. 

Conformément à l'article 31 des statuts, il 
faut, pou: avoir le droit d'assister à l’assem 
blée générale, être détenteur ou porteur d 
quarante actions au moins. Nul ne peut repré- 
senter un aclionnaire s’il n'est lui-mème 
membre de l'assemblée générale. 

L'arlic'e 36 des slatuts prévoit, par ailleurs, 
que les actionnaires possesseurs d'actions au 
porteur dev'ont les déposer, avant le 14% avril 
1947, au service des titres de la compagnie, 
27, avenue Bosquet, à Paris (7e). 

es actions au porteur étant maintenant 
obligatoirement déposées À la caisse centrale 
de dépôts et de virements de titres, la for- 
malité dont il vient d'être fait mention sera 
remplacée par la remise d’un certificat d'im 
mobilisation délivré par les banques et éta 
blissements de crédit agréés par le conseil 
d'administration. 

Une carte d'admission sera délivrée, sur sa 
demande, à chaque déposant ayant rempli les 
condilions ci-dessus. 

Le conseil d'administration de la compagnie 
a décidé, pour ceite assemblée, si elle peut 
délibérer valab'ement sur l’ordre du jour ci- 
dessus, d'accorder aux actionnaires présents ou 
représeniés un jelon de présence qui sera 
porté de quarante à cinquante francs. 
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République Orientale de l'Urugnay 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du fer avril 1947 
des emprunts Uruguay 1905 et 1909 sur les 
titres eslampil'és pour adhésion à l’oftre du 
gouvernement uruguayen, en date du 3 jan- 
vier 1939, sont mis en payement à Paris, à 
raison de la contre-valeur en francs français 
de £ 0.3.6 sous déduction de l'impôt français 
sur le revenu des fonds d'Etat élrangers. 

En vue de leur encaissement, à concur- 
renee des provisions transférées, les coupons 
daivent être déposés aux caisses des établis- 
sements suivanis: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d'Antin. Paris; 

A la Société générale pour favoriser le dé- 

veloppement du commerce et de l’imlus- 
À en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris; 

A la Banque de !’Unton parisienne, 6 et 

8, boulevard Ilaussmann, Paris. 

Les coupons de l'emprunt 19% peuvent éga- 
lement êire déposés au Comptoir nativnal d'es- 
i Compie de Paris, 44, rur Bergère, Paris, 

















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclarations d'associations : 50 fr. la ligne 


Décret du 20 nov re 1915, article fer) 


, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Déerek du 16 acût 49804) 


6 | où D 1 } l nré- 
[ [ | - S 
Bu ju l'mm de ter 
ra 1a Î n Le 1- 
À Ù i Î | el \ prlion 
i be | i I 1b'es. 
S À ( ;s de Sa Just, 
9 sepiembre 1946, Déc:aration à la sous préfee- 
ture de Vervin BIBLIOTHÈQUE MUMCIPAE p'Ont- 
CNY-EN-LILRACHE, Bu dcveloppement de la 
lecture, Siège social mairie d'Or gny-en- 
Thiérach 

übre 1946, Déclaration à la cous-préfec- 


| FANFARE MUNICIPALE D'ORIGVY- 
EN-FHISRACHE, But: développement de la mm- 
S 1e d'Origov-en-Thié 
T 


=" audi. Ali: t 


It décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
du Gard. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMI FRANÇAISES. But : : r 1 aile à a 
arr >. ) al salle d e à la mairie 
d’Algues-Vives 


40 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
e ASSOCIATION OUVRIÈRE DES MÈRES 
ET PÈRES DE FAMILLES NOMBREUSES DE LEVREZY. 
But: défence des intéiêls matériels et moraux 
des travailleurs pères de familie nombreuse. 
> social: mairie de Levrezy 
40 décembre 19:36, Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne. COMMUNE LIBRE DU QUARTIEN SAINT- 


GERVAIS A AUXERRE. But: grouver les habilants 
du quartier en une orga ition humot Iue 
et réjou:ssanie pour toutes les fêt d'ici ou 
d'ailleurs, Siège social: 1, avenue Jean Jaurès 
Auxerre 

16 janvier 1947. Déclaration à la sous préfec- 
lure de Sain!-Dié. ASSOCIATION FAMILIALE D& 
LAVBLINE-THEVANT-HBRUYI | : grouner les 
familles de commune pou éiude et la 
léfense de leurs droits «4 intérets matt |s 
et moraux dans tous | lmaine Siège so- 
Clal: domicie du président, M. Demangeon 
Marcel}, à la Chapel'e-Devant-Bruyèr 

26 janvier 1%47. Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de L IX. AVENIR DE SAINT-MANTIN-DE-LA- 


Leur. But: pratique du football ascocialion et 

Al RICLISINM sit 

in-de-la-Lieur. 

29 janvier 1947. Déclaration à la 

ture de Bressuire. AMICALE pe Lucut 

But: développer parmi les soc 
vé : 


ous-prélec- 


-THOoUAlSsAS. 
étaires les sen- 
timents d'affection 1! proque, les idées el la 
pratique de la solilurité. Siège social: école 
publique de Luché-Thouarsais. 


30 fanvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Manche, UNION DÉPARTEMENTALE bE LA MaxcHe 
DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L'AGRICELTUNE, 
But: coordination de l'activité des organismes 
visés à ;’article {er ainsi que la défense des 
intérêts généraux, moraux, sociaux, teckni- 
ques et économ'ques de la profession agricole 
dans le département de la Manche. Siège s0o- 
cial: 8, roule de Lessay, Coufances. 

12 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE VENDŒUVRES, But: éduca'ion populaire. 
Siège social: école Sainte-Marie, Vendœæuvres. 


mnt 


13 février 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard, SYNDICAT DES PRODUCTEURS DE LAIT DE [LA 


“RÉGION DE Lasarte er Sarwr-Hirrozyre-ov-Font. 


But: organisal'on et défense des intérêts de 
la profession lailière. Siège social: Grandæ 
Rue, à Lasalle. 
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1 février 4947, Déclaration À la sous-préf , 27 février 1957. Déclaration à la préfecture des 4 mars 1917. Déclaration à Ja préfi a 
tu Andelys. Soci CIVILE DES pnoIts me | Vosges. GROUPE THÉATRAL DE LA LOUVIÈRE. But: | de l'Allier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BALEIXE. | 
C11A pe Cuvenvie. But: réserver et garder | développer la culture littéraire et artistique | répression du braconnage, repeuplement l 
st ent la chace ir tout son terriloire de ses membres, organiser des spectacles de | gibier, facilités de chasse. aux membres. ) 
S 1: mairie de Cuverville | lité. Si social: chez M. Drouin (Geor- | Social: château de Baleine, Villeneurv È 
à ——— , 0, rue d'Alsace, Epinal. Ailier. 
17 1947. Déclaration à la éfecture di: pions ù 
}'1 t-\ né, ASSOCIATION er 44 ep ET 7 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- | 4 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfe: à 
1 but: a re + çt la déf t de Bambouillet. ASSOCIATION Locazr pus | de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION Port B 
int matérie et moraux des fam AIDES FAMILIALES RURALES DE BoxxELLES. But: | DE LAFanRE. Bul: société d'éducation popul 
à , Cia Mine 1 e, à Montauban, le à la mère de famille rurale dans sa tâche | Siège social: mairie de Lafarre. 
— u fover, aid ix vieillards et malades. Siège PE ERREUR POI RME Se ——, 
AS ! r 1947. 1 tion à la prél | ute de Chartres, à Bonnelles, 4 mars 1911. Déclaration à la sous-préfecture 
dl | \ Ru INIST. Ï rm sntmmmnmtene | GO POUPNON. CINÉ-CEUB DE “TOTRANOMTAIS, R 
d ent d sit ial: 4 1 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- | Expansion de la culture cinématograri 3 
pôt S.N.C.F., Cat | tu le Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION p'Épuca- | Par l'organisalion de projecl'ons et de 
— | TION POPULAIRE DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DE Neur- | rences. Siège social: caié de la Paix, Tour- 
3 1947, D \ la | cuarez. But: souteuir et gérer l'école libre | non. 
Î lou IVE 1 Réar-Man ! Suinte-Murie de Ne ifchâtel, être vis à-vis des à a Fr Ps umee 
x. But: par la , (AL - | autorités com] nles interprète des écoles | # mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
! et notamment du football-associalion, | jibres pour la 4 nse de leurs aroits et puur | {@ Seniis. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
pre { 1 pa hom bustes et L l'exposé de ! besoins. Siège social: école Pont S'AINTI MAxEXCE. But: organisation du fonc- 
+ les n , d'am et | Sainte-Marie, rue des Sous-de-Ville, Neufchä- | tionnement de l'école paroissiale des filles ct 
de h cam tou d d de toute œuvre de formation intellectuelle, 
tiqu re t forn mn E RER RE “ADN — | sociale ct religieuse. Siège social: 2, rue du 
dite, S \ du Réal-Ma , il cier 1917. Déclaration à la sous-préfec- | Moustier, Pont-Sainte-Maxence. 
tra lure de TourRon."ANAOCRSION DÉRDONION PORT | TETE ere > 
- — = PSS ME DE SANT-SYMPNORIEN-DE-Manux, But: édu- | 4 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
nf 1947. D \r n à la nréf calion populaire. Sièse social: école libre de ac Roanne, CLUR ATHLÉTIQUE NERONDAIS. JUL: pra- 
de 1 e. Les Vi NGEUSES DE SANT-Fsri Saint-Svmphorien-de-Mahun, tique de l'athlétisme. Siège social: centre de 
pur. But: éduca | que et Sii Jet. ; + HR en En se formation professionnelle de Néronde, 
soci calle de e mcCna e, à Sall 97 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- re es : 1 De 
Estèrh {ure de Rochefort-sur-Mer. AMCaze pu Tuou, | 4 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture de Ja 
pote tirent —————————————— | ul: continuer l'œuvre scolaire. Siège social: | Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
5 février 1947, Déclaration à la sous-préfecture | Geole des garcons, le Thou. à L'ENSEIGNEMENT JIBRE DE MERCUROL, Bul: gestion 
de Toulon. ASSOCIATION FAMILIAIR ET SOCAIE | 3 BARS + _- [de l'école catholique de Mercurol. Siège :0- 
DE Tourox, But: travailler à rendre possibie | 97 février 1947. Déclaradjon à la préfecture cial: école libre de Mercurol. 
la présence de la mère au foyer familial et | de la Charente. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- | 7 FR g ide 3 ; ù = 
facil r à celle-ci l’accomplissement de: sa LAMRE DE L'ÉCOLE LIBRE CASTEL-Mani. But: édu- | # mars 1917. Déclaration à la préfectur2 de la 


"1 m 
social : À; place de la 


Liber! 5, 


25 février 


1947. 


laration à la préfecture 


Dé 


du Gard. ASSOCIATION DES MAMANS ET AMIS DE | 
L'ÉCOIE MATERNELLE. But: collaboration entre 
les familles et l'école. Siège social: école 
maternelle, à Bellegarde. 


26 février 1947. Déclaration à la préfecture du 


cation populaire, Siège social: école Castel- 
Maria, à Chalais. 





23 février 1917. Déclaralion à la préfecture 
de  l'Ile-et-Vilaine. JEUUXESSE RURALE DE 


|1'OvEsT, But: éducation populaire frura:c, 
apporter solutions aux problèmes ruraux, 
amélioration de l’habilat. Siège social: 261, 


rue de Nantes, Rennes. 





28 février 1947. Déclaration à la préfecture 


Cher ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE JUSSY- 
Cuauracxe, But: élude et défense des droits | 


et inlérèis moraux et 
rurales, Siège social: 


pagne, 


matériels des familles 
mairie de Jussy-Cham- 


26 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-DÉSIRAT, But: aider, favoriser et 
soutenir l'écoie lil Saint-Désirat, ainsi 
que toutes les œuvres postscolaires sportives 
d'éducation popuiaire, d'action sociale, reli- 
gieuse et morale, Siège socal: école libre de 
Saint-Désirat. 


re de 


26 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Loches. SOCIÉTÉ DE CHASSE CIAMBOURG, 
But: exercice de la chasse pour les habitants 
de Chambourg, répression du braconnage et 
répeupiement des cours d'eau. Siège social: 
mairie de Chambourg. 


— 





26 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Langon, ASSOCIATION FAMILIALE DU CAN 
TON D'Aunos. But: étudier et défendre les 
intérêts matériels et moraux des familles. 
Siège social: école communale d’Auros. 








26 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Somme, COMITÉ DES FÊTES DK LA Crorx-RoM- 
PUE ET BOULEVARDS EXTÉRIEURS, But: organisa- 
lion de fêtes et entr'aide sociale. Siège social: 
café chez Alex, 529, rue Saint-Fuscien, 
Amiens. 





26 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
Montreuil-sur-Mer. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE  SAINT-JCSSE-SUR-MER ET SAINT-AUBIN, But: 
défense de la famille rurale par une action 
culturelle, législative et sociale. Siège social: 
mairie de Saint-Josse-sur-Mer. 





27 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Jonzac: ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES DE JARNAC-CHAMPAGNE, But® 
aide aux familles de la campagne. Siège so- 
oial: mairie de Jarnac-Champagne. 


21 février 1947. Déclaration à la sous-prélec- 
{ure de Saintes. RÉVEIL SPORTIF DES ESSARDS. 
But: pralique des sports. Siège social: école 
publique de garçons, les Essards, 








de Ja Charente-Maritime, Comité régional 


| CHAnENTES-Porrou de la fédéralion sporlive et 





gymanique du travail. But: dveloppement du 
sport, Siège social: maison des syndicals, 6, 
rue Albert-Ier, la Rochelle. 





93 février 1947, Déclaration à la préfecture 


de Rennes. LES HERMINES DE, SAINTE-JEANNE- 
v'Anc, But: éducation physique et sportive. 


Siège social: 61, rue La Fontaine, à Rennes. 





jer mars 1917. Déclaration à la préfectwe du 
Jura. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE PICAR- 
REAU. But: étude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels des familles rurales, respect 
de la moralité publique, développement du 
sens familial, etc, Siège social: chez M. Per- 
not (Albert), à Picarreau. 





er pnars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive, UNION SPORTIVE VOUTEZACOISE, But: 
pratique de tous les sports. Siège social: chez 
M. Maitrot, à Voulczac. 





{er pnars 1947, Déc'aration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. AMICALE DES POUDRIERS DE VIEL- 
VERGE ET SOissoxs. But: grouper les poudriers 
en vue d'une solidarité saine et durable. Siège 
social: mairie de Vielverge. 

er mars 1947. Déciaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE 
TRAVAIL ÉLECTRIQUE DES MÉTAUX. But: pratique 
des exercices physiques, sports et créalion 
entre les membres des relations de bonne 
camaraderie, Siège social: boulevard Capi- 
laine-Cèze, Marseille. 











3 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Lussas. But: éducation populaire. Siège 5o- 
cial: éco'e libre de Lussas. 


& mars 1917. Déclaration à Ja préfecture 
des Pyrénées-Orientales. AMICALE DES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX RADICAUX-SOCIALISTES DE LA VILLE DE 
PEnpiGnNax. But. groupement et entr'aide des 





employés municipaux radicaux-socialistes de 
la ville de Perpignan. Siège social: cercle 
l’Union démocratique, 42, rue Jeanne-d’Arc, 
Perpignan. 





Drôme, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CLAVEYSON. But: gestion de l'école catholique 
de Claveyson. Siège social: école libre de Cla- 
veyson, 





4 mars 1947, Déclaralion à la préfecture de ! 
Drôine, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
PEyYuINS, But: gestion de l’éco!'e catholique de 
Peyrins. Siège social: école libre de Peyrins. 
4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de ja 
Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
BEAUSEMBLANT, But: gestion de l'école catho- 
lique de Beausemblant, Siège social: école 
libre, Beausemblant, 








4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉIÈVES ET 
AMIS DES ÉCOLES LIBRES DE SAINT-RAMBERT-D’ALBON. 
But: gestion des écoles de Saint-Rambert, 
Siège social: école libre de garçons, Saint- 
Rambert-d’Albon. 





4 mars 4947. Déclaration à la préfecture de !a 
Drôme, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Crasguir, But: gestion des écoles catholiques 
< goss Siège se2ial: école libre de Cha- 
Jeull. 





4 mars 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DFS 
CHEFS DE FAMILLE DE LA COMMUNE DE MISSIILAC. 
But: défense de la famille, Siège social: salle 
Saint-Pierre, à Missillac. 

4 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CUEFS DE FAMILLE DE Crossac. But: défense de la 
famille. Siège social: patronage de Crossac. 








4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Sarthe. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES ET AN- 
CIENS ÉLÈVES ET DES AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
PRUILLÉ-LE-CHÉTIF, Bu : développement des ami- 
tiés nées à l'école par séances récréatives, 
voyages, etc. Siège social: école des garçons 
de Pruillé-le-Chétif, 


4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-JEAN-EN-ROYANS. Bul: gestion des 
écoles catholiques de Saint-Jean, Siège so- 
cial: place de l'Eglise, Saint-Jean-en-Royans. 


4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-BARTHÉLEMY-DE-VALs, But: gestion de 
l'école catholique de Saint-Barthélemy. Sièze 
LA a école libre de Saint-Barthéemy-de- 
als. 











Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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